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Avant-propos  
 
Le Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2017-2021 est le premier plan 
ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
Croissance Inclusive (SDDCI) Niger 2035 adoptée par le Gouvernement le 9 mai 2017. Par 
conséquent, il tire ses fondements de la vision issue de cette stratégie, à travers laquelle le 
Niger affirme sa ferme volonté de transformation à tous les niveaux et surtout son désir 
ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΦ 
 
Le PDES 2017-2021 tire également ses fondements des orientations du «Programme de 
Renaissance Acte-2 » articulées autour de huit (08) priorités à savoir (i) promouvoir la 
renaissance culturelle, (ii) poursuivre la consolidation des institutions démocratiques, (iii) 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ όƛǾύ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ όǾύ 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩLоbΣ όǾƛύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ 
infrastructures de communication et énergétiques, (vii) développer les secteurs sociaux : 
ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƴǘŞΣ όǾƛƛƛύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ  
 
Le PDES 2017-2021 ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ  ŀƎŜƴŘŀǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ό!ƎŜƴŘŀ 
нлол ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ !ƎŜƴŘŀ нлсо ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΣ Ǿƛǎƛƻƴ нлнл ŘŜ ƭŀ /959!hύ Ŝǘ ǎŜ 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ нлмс-2019 du Gouvernement qui  a 
servi de base Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ CƛƴŀƴŎƛŜǊ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŜ CƻƴŘǎ 
Monétaire International (FMI). 
 
Le PDES 2017-2021 a été élaboré dans un contexte international, régional et national 
marqué par des préoccupations majeures comme la persistance des menaces terroristes, la 
migration clandestine, la baisse des prix des matières premières, le changement climatique. 
{ƻƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ 
tous les acteurs concernés (administration publique, collectivités territoriales, secteur privé, 
société civile, partenaires techniques et financiers).  
 
tŀǊǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝǘ ǘƛǊŀƴǘ ƭŜǎ ƭŜœƻƴǎ 
ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t59{ нлмн-2015, cinq axes stratégiques ont été retenus à savoir i) la 
renaissance culturelle ; ii) le développement social et la transition démographique ; iii) 
ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Τ ƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ǇŀƛȄ Ŝǘ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ Ǿύ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜǎ Ŏƛƴǉ ŀȄŜǎΣ 
ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ bƛƎŜǊ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ Ŝǘ ǉǳƛ 
entravent son développement économique et social. 
 
bƻǘǊŜ ŀƳōƛǘƛƻƴΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜȄǇǊƛƳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ wŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ !Ŏte 2 et reprise dans 
le scénario optimiste du cadrage macroéconomique du PDES 2017-2021, est de réduire 
ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ офΣу҈ Ŝƴ нлмс Ł омΣо҈ Ŝƴ нлнм Ŝƴ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ  ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ 
croissance économique moyen de 7% et en portant le taux de  pression fiscale à 20% . Nous 
visons  également une transformation structurelle de notre économie en renforçant le 
secteur secondaire à travers notamment une profonde transformation du monde rural, une 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀǘion du secteur privé. 
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 [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜ ŜȄƛƎŜ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘΩŀǾŜŎ ƭŀ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŦƻǊƳŜǎΣ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ privés, la formulation et la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƘŀǊŘƛŜǎΦ /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ŎŜǎ 
hypothèses, il nous a paru prudent de bâtir le PDES 2017-2021 sur un scénario de base 
conforme au Programme Économique et Financier conclu avec le FMI. Ce scénario porte sur 
un taux moyen de croissance de 5,9 %, un taux moyen de pression fiscale de 16,5% et un 
solde budgétaire global dons compris de -3% en 2020. Tout comme pour le scénario 
optimiste, le développement du secteur secondaire par le biais des investissements privés 
étrangers et nationaux, la transformation du monde rural ainsi que la modernisation de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇƛƭƛŜǊǎΦ  
 
Les actions majeures retenues à travers les programmes et les sous programmes du PDES 
2017-2021 ont été conçues de manière à atteindre les objectifs et résultats escomptés. Leur 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ 
une autre façon de gérer et cΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀ ŞǘŞ 
mis en place à tous les niveaux. 
 

 

SEM. ISSOUFOU MAHAMADOU  

 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU NIGER  
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INTRODUCTION 
 
[Ŝ bƛƎŜǊ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмнΣ ǎƻƴ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 9ŎƻƴƻƳique et Social 
(PDES) 2012-нлмрΣ ǊŜƴƻǳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǇǊŝǎ ǘǊƻƛǎ 
ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 
 
Il a été le principal cadre de référence et de dialogue avec les Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF), en matière de politiques macroéconomiques et de stratégies sectorielles 
conduites par le Niger sur la période 2012-нлмрΦ Lƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ Řŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƭŀƴƛŦƛŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ 
2017-нлнм ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 
 
/ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎƭǳ Ł ǳƴŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
PDES, en termes de résultats attendus. Elle a relevé en particulier que des progrès réels ont 
été enregistrés dans divers programmes. Cependant, ces derniers restent en deçà des 
ambitions fortes affichées au départ. [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ a, en outre, formulé plusieurs 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ŘΩŜƴrichir la formulation et la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмт-2021. 
 
Par ailleurs, la Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI), a 
ŘŞŦƛƴƛ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлорΣ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ζ un pays uni, 
démocratique et moderne, paisible, prospère et fier de ses valeurs culturelles, sous-tendu 
par un développement durable, éthique, équitable et équilibré dans une Afrique unie et 
solidaire ». A ce titre, la SDDCI a été fondée sur une démarche prospective à long terme afin 
ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ŦǳǘǳǊ ŘŞǎƛǊŞ ǇƻǳǊ ƭŜ bƛƎŜǊΦ 
 
5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлор Ŝǎǘ ŘŜ « bâtir un pays 
ƳƻŘŜǊƴŜΣ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴƛΣ ōƛŜƴ ƎƻǳǾŜǊƴŞ Ŝǘ ǇŀŎƛŦƛǉǳŜΣ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳ ƳƻƴŘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 
économie émergente, fondée sur un partage équilibré des fruits du progrès ».  
 
Dans un tel contexte, seule une politique fondée sur une claire volonté de « rupture » 
permet de concrétiser la vision du Niger en 2035. Un tel scénario exige un changement de 
comportements et de mentalitésΣ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ζ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ηΦ [Ŝ t59{ нлмт-2021, constitue 
la première déclinaison quinquennale de la SDDCI Niger 2035 et est articulé autour des 
ambitions profondes du Programme de Renaissance Acte 2 dont il constitue le principal 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭŜ 
(DPG) du Premier Ministre dont il tire sa substance, ses principales orientations et axes 
stratégiques. 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
(DOE), notamment le cadrage macroéconomique et les orientations sectorielles. 
 
5ŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘΣ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t59{ ŀ ŞǘŞ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ǳƴe approche 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΣ ǇŀǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŦƻǊǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ǇƻǳǊ 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
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(ministères sectoriels et institutions, PTF, Collectivités territoriales, secteur privé, 
Organisations de la Société Civileύ Ł ǎŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ŀ 
ŀƛƴǎƛ ƻŦŦŜǊǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 
collectivités territoriales, la société civile, le secteur privé et les Partenaires au 
développement, sur les politiques et stratégies sectorielles qui seront menées. 
 
Le PDES 2017-2021 est articulé autour de cinq chapitres. Le premier chapitre analyse le 
contexte et dresse le bilan-diagnostic actuel de la situation du pays. Le deuxième chapitre 
présente les orientations stratégiques qui en découlent, tout en se référant au Programme 
2030 des Nations Unies, Ł ƭΩAgenda нлсо ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
Economiques. Le troisième chapitre porte sur la structure programmatique du PDES, le 
quatrième chapitre présente les mécanismes de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎΦ   
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CHAPITRE 1 : DIAGNOSTIC STRATEGIQUE 
 
 
Le présent chapitre vise à faire une analyse diagnostique de la situation politique, sociale et 
économique du Niger. Il met à jour et complète le diagnostic réalisé dans le PDES pour la 
période 2012-2015. Il procède également à une hiérarchisation des défis majeurs auxquels le 
pays fait face en tenant compte des contraintes, difficultés, potentialités et moyens 
mobilisables. Cette analyse, qui résulte de la contribution de différents intervenants tant du 
niveau central que régional, vise à déterminer les objectifs et orientations stratégiques clés 
pour accélérer le rythme des progrès économiques et sociaux, en vue de répondre aux 
aspirations de développement des populations. 
 
Cette analyse diagnostique comporte six parties. La première partie traite du contexte au 
niveau international, régional et national. La deuxième partie est consacrée aux différentes 
dimensions de la gouvernance et de la sécurité. La troisième partie concerne les 
performances économiques, examinées suivant les principaux secteurs. La quatrième partie 
analyse la situation du développement social et culturel. La cinquième partie traite des 
conditions de développement durable et ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǎƛȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŀ 
situation régionale. Ce chapitre est clôturé par un récapitulatif des principaux enjeux et défis 
qui servent de base à la formulation des orientations, des objectifs et des stratégies de 
développement. 
 

1.1. Contexte  

1.1.1 Le contexte international  et continental  

 
[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴŘŀ Ře développement durable adopté  par 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ƭŜ нр ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмрΦ /Ŝǘ ŀƎŜƴŘŀ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ Ł 
ǘǊŀǾŜǊǎ мт hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όh55ύ Ŝǘ мсф ŎƛōƭŜǎ  Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ /Ŝǎ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎŀǊŀŎǘŞrise ce nouveau programme universel et 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aƛƭƭŞƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
(OMD). Les ODD sont intégrés et indissociables, ils concilient les trois dimensions du 
développement durable (économique, sociale et environnementale) fondées sur une bonne 
gouvernance. Le caractère « intégré et indissociable » est tel que les résultats attendus dans 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ h55 ǎƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
ODD. 
 
Le contexte international est aussi caractérisé par la persistance des menaces sécuritaires 
liées au terrorisme, au phénomène de la migration irrégulière, la promotion  et la protection 
et des droits humains. 
 
Les autres éléments majeurs du contexte international, restent les questions du changement 
climatique, la lutte contre la désertification et la préservation de la diversité biologique. 
5ŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭŜ bƛƎŜǊ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ǉŀȅǎ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ό/ht нмύ 
sur le changement climatique.  
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Le contexte international est également caractérisé au plan économique par une croissance 
modérée, inégalement répartie selon les régions, avec des difficultés pour les pays 
exportateurs des produits de base ainsi que la persistance de risques considérables pour les 
perspectives à moyen terme. 
 
Le contexte continental est marqué par des initiatives et engagements pris par les 
Etats notamment ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ « ƭΩŀǾŜƴƛǊ ǉǳŜ ƴƻǳǎ Ǿƻǳƭƻƴǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ »Φ  [Ω!ƎŜƴŘŀ нлсо ŘŜ ƭΩ¦! Ŝǎǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻrme orientant le continent 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŝǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ǉǳƛ 
ǎΩƻŦŦǊŜƴǘ Ł ŎƻǳǊǘ Ŝǘ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique 
ǇƻǎƛǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛƴǉǳŀƴǘŜ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀlement un programme panafricain 
destiné à renforcer la coopération africaine. 
 
[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ vision 2020 de la CEDEAO. 
Cette vision intègre « ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ƛƳǇŞǊƛŜǳǎŜ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊΣ ŘŜ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳent 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
peuples ». 
 

Il est aussi caractérisé par ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘǳŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǎƳŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 
terroristes dans les pays du Sahel ; ce qui a abouti au renforcement de la coopération 
militaire, y compris la création du « G5-Sahel ».  
 
Au plan économique, il a été caractérisé par la chute des cours des matières premières, la 
récession économique au Nigeria et la dépréciation de la Naira qui ont eu un impact négatif 
sur les échanges avec les pays de la sous-région. 
 
Le contexte sous régional est caractérisé par ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
budget-programme dans le cadre du Pacte de Convergence et de Stabilité, de croissance et 
ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ł ǘǊavers le nouveau cadre harmonisé de gestion des finances 
publiques adopté en 2009. 
 

1.1. 2  Le contexte national  

 
Le contexte national est caractérisé de la manière suivante :  
 
Au plan politiqueΣ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмс des élections présidentielles et législatives, 
conformément aux dispositions constitutionnelles en vigueur. Ces scrutins ont permis au 
peuple nigérien de renouveler son parlement et reconduire le Président de la République à 
la magistrature suprême pour un second mandat avec le Programme de Renaissance Acte 2 
qui consacre la renaissance culturelle comme un des axes prioritaires. 
 
Au plan sécuritaire, par des incursions menées dans la région de Diffa (Boko Haram) et à la 
frontière avec le Mali (mouvements djihadistes), et par la gestion de flux de réfugiés et de 
déplacés ainsi que celle de la traite des personnes. 
 
Au plan économique, sur la période 2012-2016, la croissance économique a été assez 
vigoureuse avec un taux moyen de 6,7%, en deçà du taux de croissance de 7% requis pour 
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lutter efficacement contre la pauvre. Toutefois, cette moyenne cache le caractère erratique 
de la croissance lié à la persistance des chocs survenus au cours de cette période 
notamment les aléas climatiques (inondation, irrégularité des pluies, etc.) et les menaces 
sécuritaires aux frontières avec la Libye, le Mali et le Nigéria.  
 
Au plan stratégique, ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
Croissance Inclusive (SDDCL bƛƎŜǊ нлорύ Ŝǘ ƭŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhrientations Economiques (DOE) 
approuvé par le FMI. 

 
La Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre, Chef du Gouvernement (DPG), 
ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ wŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎǘŜ LL ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǘǊƛǇƭŜ ŜȄƛƎŜƴce de 
modernisation que sont : (i) la modernisation sociale ; (ii) la modernisation politique et (iii) la 
modernisation économique. 
 
La Stratégie de développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI) du Niger à 
ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлор ό{55/L bƛƎŜǊ нлорύ a six priorités  que sont (i)  assurer la sécurité du territoire 
; όƛƛύ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜΣ capable de conduire les réformes 
ǉǳƛ ǎΩƛmposent ; (iii) conduire une réforme vigoureuse du système éducatif et de santé pour 
permettre au pays de disposer du capital humain indispensable pour assurer son décollage 
économique ; (iv) maîtriser la croissance démographique pour la ramener à un taux 
compatible à celui de la croissance économique ; (v) moderniser et dynamiser les systèmes 
agro paǎǘƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊǳǊŀƭŜ pour créer massivement des emplois décents et réduire 
la pauvreté ; (vi) ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ capable de créer 
massivement des emplois décents. 
 
[Ŝ  5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ό5h9ύ ŀ servi de base au programme 
économique et financier du Niger appuyé par la Facilité élargie de crédit (FEC) avec le 
Fonds Monétaire International (FMI), catalyseur des contributions des autres partenaires 
convenu. Il vise le soutien de la croissance et de la promotion du développement durable, 
Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ  ƭŜ 
renforcement du potentiel économique de notre pays à réaliser un rythme de croissance 
accéléré, à même de répondre au double objectif ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ  
 

1.2. Analyse  diagnostique  

 
Le diagnostic a été réalisé sur la base des analyses (sectorielles, thématiques et régionales) 
approfondies et eƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t59{ нлмн-2015. Il identifie les principaux 
résultats, les obstacles majeurs, ainsi que les principaux défis auxquels il faut faire face à 
court et moyen termes afin de desserrer les différentes contraintes.   
 

1.2.1. Situation politique et sécuritaire 

 
Cette partie analyse la gouvernance politique, sécuritaire, juridique, administrative, 
régionale et locale.  



22 
 

 

1.2.1.1. Une gouvernance politique et juridique en progrès mais toujours perfectible  
 
Sur le plan institutionnel, toutes les Institutions de la République prévues par la Constitution 
Řǳ нр bƻǾŜƳōǊŜ нлмл ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŀ IŀǳǘŜ /ƻǳǊ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ 
la Cour de Cassation, la Cour des Comptes, le Conseil Economique Social et Culturel (CESOC), 
le Conseil Supérieur de la Communication et la Commission Nationale des Droits Humains. 
 
Toutefois, ces Institutions sont confrontées à un problème de renforcement des capacités en 
ressources humaines (en quantité et en qualité), matérielles et financières limitant ainsi leur 
ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ {Ωŀgissant de la Cour des Comptes, 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀ Ŝǳ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƳƛǘƛƎŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ 
contrôle des collectivités territoriales et des partis politiques, en dépit des missions 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ vǳŀƴǘ ŀǳ /9{OC, on relève des insuffisances dans ses 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ł ŦƻǊƳǳƭŜǊ Ŝǘ Ł ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 
 
{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘielles et législatives, 
malgré les insuffisances constatées au niveau du système électoral. Il y a lieu également de 
noter la présence uniqueΣ Řŀƴǎ ŎŜ ǇŀȅǎŀƎŜΣ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ƛŀƭƻƎǳŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 
(CNDP) mis en place par décret n°2004-030/PRN/PM du 30 janvier 2004. Cette instance est 
un cadre pour prévenir et/ou désamorcer les crises politiques en favorisant le dialogue entre 
ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ /Ŝǘ ƻǊƎŀƴŜΣ Řƻƴǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ƛƴǎǇƛǊŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 
dans son fonctionnement, notamment ses mécanismes de prise de décisions.  
 
Le Conseil  Supérieur de la Communication (CSC) dispose depuis 2015 des appareils pour le 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ  ǇƭŀƛƴǘŜǎ  ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎiques et morales. Toutefois, il est confronté à une 
insuffisance des capacités institutionnelles, administratives et financières. 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
droits humains et tient régulièrement ses sessions.  Cependant, ses performances sont 
ƭƛƳƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ 
que la méconnaissance des textes relatifs aux droits humains. 
 
En matière de gouvernance juridique et judiciaire, le Niger ǇƻǳǊǎǳƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
Politique Nationale de Justice et des Droits HǳƳŀƛƴǎ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞŎŜƴƴŀƭ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмс ς 2025. Entre 2012 et 2015, plusieurs lois ont été 
votées dans le domaine de la lutte contre la corruption, le trafic illicite de migrants, le 
terrorisme, le commerce et celle portant code de procédure civile attendue depuis plusieurs 
ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ 5Ŝǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜǎ ŀǳ 
sein du ministère chargé de la justice. A celles-Ŏƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ, ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ  ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ WǳǊƛŘƛǉǳŜ ό!b!WύΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ de Lutte Contre la 
Traite des PŜǊǎƻƴƴŜǎ ό/b[/¢tύ  Ŝǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ¢ǊŀƛǘŜ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴes 
(ANLTP). 
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Ces réformes ont permis une amélioration de la gouvernance juridique et judiciaire. Comme  
effet, il est noté des progrès en termes de traitement des dossiers judiciaires. Ainsi, le taux 
de poursuites pénales est passé de 83,0% en 2012 à 92,2% en 2015. De même, le nombre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ пм ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝƴ нлмн Ł фт Ŝƴ нлмрΦ /Ŝǎ 
ǇǊƻƎǊŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ, entre 
autres, par le ratio agents/magistrat stabilisés respectivement à 1,45, soit moins de 2 
agents/magistrat alors que les normes internationales en la matière font état de 3 
agents/magistrat.  
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ Ǌŀǘƛƻ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘκƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ 
magistrat/50.065 habitants en 2015 à un magistrat/50.710 habitants en 2016 en raison de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ  

 

Tableau 1 : Evolution des ratios du personnel de justice 
 

Indicateurs Normes internationales 2015 2016 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎκƳŀƎƛǎǘǊŀǘ 3 pour 1 1,5 pour 1 1,45 pour 1 

Nombre de magistrats/habitants 1/20.000 1/50.065 1/50.710 
Source de données : Ministère de la justice, 2016 

 
9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀǾŜƴǘ ƭŜ 
secteur se résument comme suit Υ όƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ όƛƛύ ƭŀ ƴƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des textes, (iii) la lenteur judiciaire entraînant notamment la surpopulation carcérale, (iv) 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ όǾύ ƭŀ 
ŦŀƛōƭŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜΣ όǾƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ŝǘ 
ƭŀ ƴƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ όǾƛƛύ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΦ 
 

1.2.1.2. Une gouvernance administrative à renforcer 
 
En matière de gouvernance administrative, les actions menées ont permis un accroissement 
ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ !ƛƴǎƛΣ ǘƻǳǘŜǎ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎΣ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ пл 857 en 2011 à 61 387 
en 2015, soit une augmentation de 50%. En 2015, les femmes représentaient 35,4% de 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦΦ  
 
aŀƭƎǊŞ ŎŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t59{ нлмн-20мр ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩŜƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǘƻǳǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎΣ по҈ ŘŜǎ 
acteurs enquêtés sont faiblement satisfaits des services publics.  
 
Toutefois, la situation administrative se caractérise par une faible capacité de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ 
όƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŀǾŜŎ 
ŎƻƳƳŜ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜ ƭΩƛƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ŘŜǎ ŃƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
au niveau central au détrimenǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞύΣ όƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ƎƭƻōŀǳȄ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ όƛƛƛύ ƭŀ Ǉƻƭƛǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ όƛǾύ ƭŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ όǾύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ 
conǘǊƾƭŜΣ όǾƛύ ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ όǾƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ 
coordination inter et intra ministérielle, (viii) le développement de la corruption, et ix) la 
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persistance des comportements non observant, (ix) la faiblesse du ratio ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ όм 
fonctionnaire pour 312 habitants en 2015) au niveau national, (ii) la mauvaise répartition 
spatiale du personnel (Agadez :379, Diffa : 684, Dosso : 769, Maradi : 976, Tahoua : 1.172, 
Tillabéry : 1.174 habitants, Zinder : 946 en 2015), (x) ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ-emploi aux 
postes techniques, (xiύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎǳǊ ƳŞǊƛǘŜ  et (xii) la faible pénétration des 
TIC. 
 

1.2.1.3. Une gouvernance régionale et locale en construction 
 
Dans le cadre de la décentralisation, le Gouvernement a aŘƻǇǘŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ 
Politique Nationale de Décentralisation (PND) qui a favorisé notamment (i) la mise en place 
ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄΣ όƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 
Financement des Investissements des Collectivités Territoriales (ANFICT), (iii) la révision de la 
loi sur les recettes minières consacrant la rétrocession de 15% des recettes aux collectivités 
territoriales des zones abritant les industries extractivesΣ όƛǾύ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
de plusieurs textes (décrets et arrêtés de dévolution) portant transfert de compétences et 
ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴǎύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎept (7) régions ont élaboré et 
validé leur Plan de Développement Régional (PDR). Des réflexions sont en cours pour 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ LƴǘŞƎǊŞ όt5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ bƛŀƳŜȅ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ 
de PDR pour la région de Niamey. La plupart des communes (248 sur 255) disposent de plan 
de développement communal (PDC), mais certains doivent être mis à jour. 
 
Les principaux problèmes liés à la décentralisation sont relatifs à : (i) la faible mobilisation 
des ressources propres (plus de 60% des communes ne maîtrisent pas le potentiel fiscal1) et 
ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ; (ii) la 
mauvaise gouvernance des collectivités territoriales  (moins de 20% des communes, ont 
respecté les délais de dépôt de leur compte de gestion, faible suivi budgétaire) ; (iii) la non-
effectivité du transfert des compétences et des ressources ; (iv) la faible performance de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛtoriales (ANFICT) ; (v) le faible 
encadrement technique des Collectivités Territoriales avec des ressources humaines en 
quantité et en qualité suffisantes.  
 
En matière de déconcentration, des efforts ont été faits en termes de couverture du 
territoire en services publics. Toutefois, beaucoup reste à faire pour améliorer :(i) 
ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞǾƻƭǳŜǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ Řǳ 
personnel qui y exerce ; (ii) le faible rapport entre les structures déconcentrées et les 
structures décentralisées ; όƛƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŜs 
services déconcentrés ; όƛǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝƴ ǉǳŀƴǘƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞΦ 
 

1.2.1.4. Une gouvernance sécuritaire efficace mais toujours perfectible 
 
[Ŝ bƛƎŜǊΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ {ŀƘŜƭΣ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ 
particulier. Dans le cadre du renforcement de la sécurité, plusieurs actions majeures ont été 

                                                 
1 -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÔïÒÉÅÕÒȟ ÄÅ ÌÁ 3ïÃÕÒÉÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅȟ ÄÅ ÌÁ $ïÃÅÎÔÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ !ÆÆÁÉÒÅÓ #ÏÕÔÕÍÉîÒÅÓ ÅÔ 2ÅÌÉÇÉÅÕÓÅÓ/ANFICT, 
Document de référence des collectivités territoriales, version provisoire, Avril 2016 
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ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ όƛύ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝt de la sécurité à 
мл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ όƛƛύ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩune loi définissant le cadre de répression juridique 
Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ŜƴǘǊŜ 
bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ ό/b9{S) qui a pour mission de mener, en 
relation avec les services et institutions concernés, des analyses et des études prospectives 
permanentes sur les enjeux stratégiques et sécuritaires de la vie nationale et internationale, 
(iv) le renforcement de la coopération sous régionale et internationale à travers le G5 Sahel, 
ƭΩ9¦/!t Ŝǘ ƭŜǎ tƻǎǘŜǎ ŘŜ /ƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ aƛȄǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎΦ 
 
/Ŝǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŞǇƭƻȅŞǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǳƴŜ ŀŎŎŀƭƳƛŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 
confiance des populations en matière de sécurité. En effet, ǎŜƭƻƴ ǳƴ ǎƻƴŘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ9bL{952, 
81% de la population enquêtée se disent satisfaits de la situation sécuritaire qui prévaut 
dans le pays, en milieu urbain comme en milieu rural. Aussi, plus de 77% ont-ils émis des avis 
favorables sur lŀ ŦƻǊǘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ  
 
Cependant, en plus des menaces classiques (circulation des armes, trafics de drogue, trafics 
humains, banditisme transfrontalier), le Niger est sous la pression de la violence terroriste 
sur trois principaux fronts (i) le front Est où sévit le groupe Boko Haram ; (ii) le front Ouest 
ƻǴ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ƛǎƭŀƳƛǉǳŜ Ŝǘ Ł !ƭ-Qaïda font des incursions à partir 
des frontières du Mali et du Burkina Faso Τ όƛƛƛύ ƭŜ ŦǊƻƴǘ bƻǊŘΣ ƴŞ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
libyen qui a pour conséquences, la multiplication des attaques à mains armées auxquelles 
ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜΦ 
 
5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƭŜ bƛƎŜǊ ŀ ǎǳΣ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
multiples des refugiés et rapatriés des conflits armés du Lac Tchad, de Libye et du Mali. 
 
En dépit de tous ces efforts et tenant compte de la situation sécuritaire dans la sous-région, 
la résistance du Niger face au défi sécuritaire peut être ébranlée à tout moment faute de 
ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ŎŀǳǎŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǎƻƴǘ 
Υ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ  ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 
 
En somme, au titre de la gouvernance sécuritaire, les contraintes majeures se résument à : 
όƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎΣ όƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
renseignement militaire, (ii) le faible développement de relations publiques (collaboration de 
la population, communication relation FDS-ŎƛǘƻȅŜƴǎύΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǎŜǊƴŜǎ όƛǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ όǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
spécialisée et de qualification, (vi) la vétusté des infrastructures Τ όǾƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
politique nationale des frontières, (viii) la faiblesse du maillage du territoire, (ix) 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ 
 

1.2.1.5. Des flux migratoires aux conséquences néfastes 
 
Les flux migratoires se sont intensifiés et sont devenus plus visibles au cours des dernières 
ŀƴƴŞŜǎΣ ǘŀƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜ όŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŜƴŦŀƴǘǎ Řu département de Kantché, région de Zinder) 
ǉǳŜ ǾŜǊǎ ƭŀ [ƛōȅŜ όƧŜǳƴŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hύΦ {ƛ ƭŜǎ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ 

                                                 
2 %ÔÕÄÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ 3ÏÃÉÏ-économiques et Démographiques 
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ǎƻƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘΩƻrdre économique, leur situation vulnérable se trouve souvent exploitée 
par des passeurs et acteurs de la traite des personnes.  
 

Encadré 1: Migration féminine et migration à risque des enfants (cas de Kantché)  

Migration féminine 
 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9b!aL ŘŜ нлммΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ bƛƎŞǊƛŜƴǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ǊŜǎǘŜ  ŦŀƛōƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴ 
ǘŀǳȄ ŘŜ оΣуп҈ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ όуф҈ύ ǾŜǊǎ 
ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όhLa нллфύΦ tŀǊŀŘƻȄŀƭŜƳŜƴǘΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ bƛƎŜǊ constitue une 
ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǾƻƛŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǉǳΩŜƳǇǊǳƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ 
ressortissants de la CEDEAO, les Nigériens choisissent très peu cette destination. Par contre 
ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜ Ŝǘ la Libye qui concentrent ainsi 
ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ όbƛŀƳŜȅ Ŝǘ 
5ƛŦŦŀύΣ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƳŀǎŎǳƭƛƴ ŀǾŜŎ фп҈ ŘΩƘƻƳƳŜǎΦ  
 
Cependant suite aux évènements dramatiques survenus dans le désert entre le Niger et 
ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ƛƭ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ƭǳƳƛŝǊŜΣ ƻǳǘǊŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 
nouvelle de jeunes enfants destinés à la mendicité, une féminisation du profil des migrants. 
Selon les données plus récentes, entre 2014 et 2016, les personnes les plus vulnérables, 
notamment les femmes et les enfants sont devenues aussi importantes que les hommes 
dans la composition des convois des rapatriés. Les femmes sont majoritairement issues de 
Zinder (76%) dont une quasi-totalité de 91% pour le seul département de Kantché. Elles sont 
majoritairement jeunes, chefs de ménage ou mariées. Contrairement aux motivations 
ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜǎΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴƧƻƛƴǘΦ 
 
Migration à risque des enfants 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ пс ŎƻƴǾƻƛǎ ŘŜ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
2014-нлмс ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ он҈ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƎƭƻōŀǳȄ Τ ту҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
proviennent de la région de Zinder. Le département de Kantché concentre à lui seul 74% des 
ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƎƭƻōŀǳȄ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜǎ л-5 ans qui est la plus 
concernée (54,70%) suivie des 6-12 ans (32,66%) et les 13-17 (12,66%). Cette situation 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻnt petits, plus ils stimulent la générosité des 
potentiels donateurs mais aussi parce que la majorité des mères qui décident de partir avec 
leurs enfants privilégient les plus petits à faible autonomie.  
 
Source : Stratégie de prévention de la migration à risque des enfants du département de 
YŀƴǘŎƘŞ ǾŜǊǎ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜΣ atCt9 ŀǇǇǳȅŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9CΣ Ƴŀƛ нлмт 

 
Pour trouver des solutions idoines à ce problème, un sommet international sur la migration a 
été organisé à la Valette (Malte), les 11 et 12 novembre 2015. Ce sommet a regroupé les 
9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
question. A cet effet, le Niger a élaboré un programme pour la prévention et la lutte contre 
la migration irrégulière, adopté une loi pour soutenir les actions menées sur le terrain et mis 
en place un Cadre de Concertation sur la Migration (CCM). Aussi, depuis 2016, les FDS ont-ils 
ǊŜƴŦƻǊŎŞ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ!ƎŀŘŜȊΦ  
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¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ƭǳǘǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ 
particulièrement pour les acteurs de la chaine migratoire. A ces conséquences économiques 
ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘǊŀƳŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎŝǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ 
candidats au cours  de la traversée du désert, la traite de personnes, le trafic de drogue et 
des armes illicites, la criminalité transfrontalière. 
 

En conclusion, malgré la situation politique et sécuritaire telle que décrite plus haut, le Niger 
se classe 33ème sur 54 payǎ Ŝƴ нлмс ǎŜƭƻƴ ƭΩLƴŘƛŎŜ aƻ LōǊŀƘƛƳ ŘŜ ƭŀ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 
(IIAG)3, référence de la qualité de la gouvernance des pays africains. A titre de rappel, cet 
indice prend en compte quatre piliers à savoir: i) la sécurité et état de droit, ii) la 
participaǘƛƻƴ Ŝǘ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƛƛƛύ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƛǾύ ƭŜ 
développement humain.  
 

1.2.2. Situation économique et financière 

 

1.2.2.1. Un cadre macroéconomique sujet à de multiples chocs et une croissance erratique 
 
Au cours de la période 2012-20мсΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ 
de 11,8% en 2012 à 5% en 2016 avec un taux moyen de 6,7%. Ce taux est proche du niveau 
ŘŜ т҈ ƧǳƎŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŜǎǎƻǊ ǊŞŜƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ 
significativement le niveau de pauvreté. Toutefois, cette moyenne masque le caractère 
ŜǊǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘǶ ŀǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎŜŎǘŜǳǊ ŜƴŎƻǊŜ ǇŜǳ 
mécanisé et très vulnérable aux chocs climatiques, aux fluctuations des cours des matières 
premières, noǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ όƭΩǳǊŀƴƛǳƳ Ŝǘ ƭŜ ǇŞǘǊƻƭŜύΣ  Ł ƭŀ 
ŦŀƛōƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ !ǳǎǎƛΣ ŎŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ 
ŦŀŎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 
 
Sur la ǇŞǊƛƻŘŜ ǎƻǳǎ ǊŜǾǳŜΣ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Řǳ tL. ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
important. Les parts des secteurs primaire et tertiaire restent prépondérantes. Celle du 
secteur secondaire est marginale et connait une tendance baissière telle que reflétée par le 
tableau ci-après. 

 
Tableau 2 : Répartition du PIB au coût des facteurs ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŎƻǳǊŀƴǘ όŜƴ ҈ύ 

 
 Rubrique 2012 2013 2014 2015 2016 

Secteur primaire 38,1 35,8 36,7 36,3 38,8  

Secteur secondaire 21,1 21,6 19,4 17,7 17,0  

Secteur tertiaire 40,8 42,6 43,9 46,0 44,2 

 Total 100 100 100 100 100 

 Source : INS, Annuaire statistique 2011-2015 et comptes rapides 2016 
 
9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭŜ tL. 
estimée à plus de 60%.   
 

                                                 
3,ȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÎÏÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÖÁÒÉÅ ÄÅ π ɉÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÕÎÅ ÍÁÕÖÁise gouvernance) à 100 
(excellente gouvernance). 



28 
 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ tL. ǇŀǊ ǘşǘŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ оупΣс ¦{5 
όмфнΦонф C/C!ύ Ŝƴ нлмм Ł псо ¦{5 όномΦрлу C/C!ύ Ŝƴ нлмрΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŜǊŎeptible dans la mesure où le 
nombre absolu de personnes pauvres ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ (7.963.631 en 2011 et 
8.400.992 en 2014) du fait de la croissance démographique. 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ όǎǳŎǊŜΣ ǊƛȊΣ Ƴƛƭ, 
ƘǳƛƭŜΧύ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǎ ƘŀǳǎǎŜǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн-2016. Toutefois, 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀîǘǊƛǎŞŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ǎΩŞǘŀƴǘ Şǘŀōƭƛ Ł лΣс҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ 
largement en dessous de la norme communautaire de 3%.  
 
Au plan des finances publiques, le déficit budgétaire global (dons compris) ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ Ŝƴ 
passant de 1,2% du PIB en 2012 à  9,0% en 2015 avant de se contracter à 6,1% en 2016. 
 
La balance des paiements est ressortie excédentaire en moyenne de 59,5 milliards de FCFA, 
soit 1,5% du PIB nominal. Le solde courant est, quant à lui, structurellement déficitaire, en 
lien essentiellement avec le déficit commercial. Les exportations apparaissent relativement 
faibles avec un taux moyen de 20,2% du PIB sur la période 2012-2016 comparativement au 
ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴs de 38,0% du PIBΦ [Ŝ ŘŞŦƛŎƛǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ǎΩŜǎǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ 
dégradé en passant de 16,4 % en 2013 à 17,7% en 2015, dû en partie à la baisse des 
exportations des produits pétroliers et miniers (uranium et or) qui restent toujours 
prépondérants (76% en 2015). La hausse des importations est la conséquence des achats de 
ōƛŜƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǎǎŜ ŘŜ ннΣл҈ Ŝƴ нлмн Ł омΣп҈ Ŝƴ 
2015.  
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ нлмн Ŝǘ нлмс a été marquée par une hausse 
ŀƴƴǳŜƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ мрΣс҈ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘǳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
annuelle moyenne des crédits intérieurs (+ 13,5%) et des avoirs extérieurs nets (+20,0%). Le 
ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻn passant de 13,3% du PIB en 2012 à 
17,1% du PIB en 2016, mais reste faible comparé aux autres Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Φ 
 
/ǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! : sur la période 2012-2016, deux critères de premier 
ǊŀƴƎ όƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭa dette) ont été respectés. Le solde 
budgétaire global avec dons (critère clé de premier rang) a été respecté entre 2012 et 2013 
avant de se détériorer à partir de 2014 pour se situer au-dessus de la norme 
communautaire. Le taux de pression fiscale (critèrŜ ŘŜ ǎŜŎƻƴŘ ǊŀƴƎύ ƴΩa jamais été respecté. 
Le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales (critère de second rang) a été respecté 
entre 2012 et 2014 avant de se dégrader et se situer au-dessus de la norme communautaire 
en 2015 et 2016. 
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Tableau 3: Evolution des critères de convergence de 2012 à 2016 (%) 
 

Rubriques Ratio 
souhaité 

2012 2013 2014 2015 2016 

Critères de premier rang       

Ratio du solde budgétaire global avec dons  
(en % du PIB)   

 
>=-3 -1,8 -2,1 -8,0 -9,0 -6,1 

Taux d'inflation (en moyenne annuelle) <=3 0,5 2,3 -0,9 1,0 0,2 

Ratio de l'encours de la dette intérieure et 
extérieure / PIB 4 

 <=70 
22,5 25,2 27,1 36,0 41,5 

Critères de second rang        

Ratio de la masse salariale sur les recettes 
fiscales   

 
<=35 31,3 32,9 33,9 36,5 43,7 

Taux de pression fiscale   >=20 14,0 15,2 15,6 16,0 13,6 

Source : Cadrage macroéconomique 
 
 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƛƴǎƛ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳŜ 
sont :(i) les insuffisances en matière de ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ όƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
secteur industriel, (iii) la rareté des infrastructures et services économiques, (iv) le faible 
développement des productions agro-sylvo-ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ό!{tύ Ŝǘ όǾύ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
affaires peu attractif.  
 

мΦнΦнΦнΦ ¦ƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
 
[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
développement et dans la gestion des finances publiques. 
 
En matière de gestion de développement, plusieurs insuffisances sont perceptibles au niveau 
ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛon planification/budgétisation et du suivi-évaluation. En 
matière de planification, plusieurs secteurs ne disposent pas encore de politiques ou de 
stratégies et les politiques sŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ t59{ нлмн-
2015. En outre, on relève une faible adéquation entre la planification, la programmation et 
ƭŀ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
politiques et stratégies nationales Ŝǘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation, il reste 
encore faible en raison notamment des insuffisances du système statistique national qui 
souffre des faiblesses dans la production de façon régulière de données et informations de 
qualité et dans le suivi des politiques publiques notamment aux niveaux sectoriels. 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό!t5ύΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞŎŀƛǎǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
2012-2015 est de 728,9 milliards de FCFA, soit 182,2 milliards de FCFA en moyenne par an. 
Aussi, les taux de décaissements restent faibles (en moyenne 58,7% sur la période 2012-
2015). 
 

                                                 
4 ,Å ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÎÅ ÃÏÕÖÒÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅȢ 
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Pour améliorer le taux de décaissement, le Gouvernement a réalisé en 2013, une analyse du 
taux de consommation des crédits des investissements publics. Dans le cadre de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ǳƴŜ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀ 
été adoptée en 2014 par le Gouvernement.  
 
Encadré 2: wŞŦƻǊƳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘion de la consommation 
des crédits 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
[ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ : όƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 
négociatƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ  ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 
la partie nationale (MP, MF ; MAE ; etc.) et une insuffisance de coordination et de 
Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Τ όƛƛύ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre des 
projets et programmes de développement ; (iii) la diversité des procédures (autant de 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǉǳŜ ŘŜ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎύΣ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
contiennent ; (iv) la dispersion des cadres de concertations sectorielles ;  όǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ 
ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ όtƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŘŜ .ǳǎŀƴΣ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ 
ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜύΦ  
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ǉǳōliques, elles sont caractérisées par un accroissement des déficits 
publics expliqués par une accélération plus importante des dépenses par rapport aux 

Pour réduire de moitié les délais de mise en vigueur/conditions préalables au 1er 
décaissement, une Division en charge de suivi des conditions de mise en vigueur est créée 
à la Direction générale des Investissements et des réunions périodiques avec le 
MAECIANE, le SGG et le MP sont organisées. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
investissements publics (délais d'élaboration et qualité des projets), le Gouvernement a 
adopté le décret portant processus de préparation budgétaire, a mis en place un dispositif 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł ƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ŘŜǎ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀ créé un comité conjoint MP-MF de cadrage 
macroéconomique et budgétaire, a poursuivi la dotation des Directions des Etudes et de la 
Programmation des Ministères en ressources humaines et a créé une ligne budgétaire 
pour financer les études de faisabilité des nouveaux projets. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘaire, du décret sur les 
opérations des régies, du décret portant Code des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public, du Décret portant modalités particulières de passation des marchés de 
ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŎernant les besoins de Défense 
et de Sécurité nationales. Il a en outre, réalisé et publié des audits indépendants des 
marchés publics passés en 2011 et 2012 et a fusionné les anciennes DGCMP et DGCF en 
une nouvelle Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements 
Financiers ; et a érigé les divisions de passation de marchés en Direction au niveau des 
Ministères.  
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ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ƘŀǳǎǎŜ ƴƻǘŀōƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ 
de 16,6% en moyenne annuelle alors que les dépenses ont augmenté de plus de 23% en 
moyenne sur la période 2012-2015. [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ƭΩŜŦŦƻǊǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ 
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘe par un relèvement du taux de pression fiscale entre 
2012 et 2015 passant de 14,0% en 2012 à 16,0% en 2015. En 2016, le taux de pression fiscale 
ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ Ŝƴ ǎŜ ǎƛǘǳŀƴǘ Ł моΣс҈Σ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΦ 
Ce taux reste aiƴǎƛ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ƳƛƴƛƳŀƭŜ 
de 20,0%. Cette faiblesse de la pression est en grande partie expliquée par (i) la 
ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭΣ όƛƛύ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΣ όƛƛƛύ ƭŀ 
faiblesse des capacités humaines, matérielles et financières des administrations fiscales et 
douanières, (iv) la modernisation insuffisante des administrations fiscales et douanières (v) 
la faible rationalisation des exonérations fiscales et douanières. 
 
[ΩŜŦŦƛŎŀcité de la dépense publique reste très faible au regard du contexte de rareté des 
ressources auquel le Niger fait face. Les dépenses ont connu une augmentation moyenne de 
23% sur la période 2012-2015 avant de baisser de 14% en 2016. Rapportées au PIB, elles 
sont passées de 22,5% en 2012 à 32,4% en 2015 avant de chuter à 26,6% du PIB en 2016.  
 
Le ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ 
de 40% en 2011 à près de 68% en 2015. Cette performance reste encore faible au regard du 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴǘŜƴǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 
particulièrement les investissements, ils sont aussi en nette progression passant de 11% du 
PIB en 2012 à 17% en 2015 avant de redescendre à 12,5% en 2016. Leur taux ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
reste également faible (61,5 % en moyenne annuelle sur la période 2012-2015).  
 
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ όƛύ ŘŜ ƭŀ 
ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŘŜǎ Ŝntreprises, (ii) de 
ƭŀ ƭƻǳǊŘŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ όƛƛƛύ ŘŜ la non maturation de 
certains projets et programmes inscrits au Programme des Investissements Publics (PIP), (iv) 
de la lenteur dans la mise en vigueur des conventions, (v) des insuffisances dans la 
programmation et la budgétisation des investissements, (vi) la mise en place tardive des 
unités de gestion des projets. 
 
Dans le cadre de la réforme budgétaire, le Niger a transposé toutes les directives 
communautaires dans son dispositif juridique national. Aussi tous les ministères et 
institutions ont-ils élaboré des documents de programmation pluriannuelle des dépenses 
(DPPD). Les principales difficultés portent sur la faiblesse des capacités des ressources 
humaines en ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5tt5Φ 
 
Du point de vue de la performance globale des finances publiquesΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ t9C! нлмс a 
mis en exergue un faible niveau de Gestion des Finances Publiques (GFP) au Niger, avec des 
insuffisances persistantes dans la plupart de ses fonctions fondamentales et plus 
particulièrement sur les piliers de (i) fiabilité du budget, (ii) prévisibilité et contrôle de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ όƛƛƛύ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǎǎƛŦǎΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 
raisons de ces faiblesses ǎƻƴǘ Υ όƛύ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
qualifié, (ii) la résistance au changement, (iii) la complexité des réformes ; (iv) la faible 
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ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ όƛǾύ ƭŀ 
réalisation de réformes cosmétiques, avec le cadre règlementaire internalisé, mais pas mis 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 

Graphique 1: Performance de la gestion des finances publiques au Niger 
 

 
         Source : PEFA, 2016 
 
En matière de lutte contre la corruption, ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŀǳ bƛƎŜǊ ǇŀǎǎŜ ŘŜ 33 en 2012 
à 34 en 2015. Ainsi, le Niger est passé de la 113ème place en 2012 à la 99ème place en 2015. Au 
sein de la CEDEAO, le pays se classe à la 6ème position sur les 15 pays membres. Malgré ces 
progrès, la corruption demeure une préoccupation dans tous les secteurs de la vie 
économique et sociale. 
 
{ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ /ƻǳƴǘǊȅ tŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŀƴŘ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭ !ǎǎŜǎǎƳŜƴǘ 
(CPIA)5 qui apprécie la qualité des politiques et institutions, le Niger a un score de 3,5 en 
2015, le classant en 3ème Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ¦9ah!Φ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
et institutions demeure perfectible en prenant davantage en charge, les questions 
ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜΦ  
 

1.2.2.3. Un faible développement des chaînes de valeur des produits minier et industriel  
 
[ΩǳǊŀƴƛǳƳΣ ƭΩƻǊΣ ƭŜ ŎƘŀǊōƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŎŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳƛƴŞǊŀǳȄ ŜȄǘǊŀƛǘǎΦ [ŀ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ŀ connu une baisse de 657 tonnes passant de 4 773 tonnes en 2012 
à 4 116 ǘƻƴƴŜ Ŝƴ нлмр Ŝǘ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ нл 864 tonnes entre 2012 
(235 072 tonnes) et 2014 (255 936 tonnes), avant de décroitre de 221 024 tonnes en 2015. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ de lΩƻǊ, la production industrielle  a été réduiǘŜ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŜƴǘǊŜ нлмн et 
нлмпΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ ƘŀǳǎǎŜ Ł уттΣр ƪƎ Ŝƴ нлмрΦ [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǊ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ ŀ 

                                                 

5 Le CPIA mesure la qualit® des am®liorations des politiques et institutions publiques ¨ lôaune de 16 indicateurs 

du développement, dans quatre domaines : la gestion économique, les politiques structurelles, les politiques 

dôinsertion sociale et dô®quit®, ainsi que la gestion et les institutions du secteur public.  

 



33 
 

été presque quintuplée entre 2014 et 2015 (de 66 kg à 330 kg), du fait essentiellement des 
ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 5ƧŀŘƻΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмпΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊ ƻƴǘ 
été octroyés.  
 
Les insuffisances dans le secteur minier ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ όƛύ ƭΩabsence de politique minière ; (ii) la 
faible couverture en cartographie géologique du pays (seulement 12% du territoire nigérien 
est couvert actuellement) ; (ƛƛƛύ ƭŀ ŎƘǳǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻǊ Ŝǘ 
ƭΩǳǊŀƴƛǳƳΣ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
grands gisements de Imouraren et Madaouella I ; (iv) la faible transformation des produits 
miniers. 
 
5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ 
secteur secondaire a représenté en moyenne 20,2% du PIB sur la période 2012-2015. Aussi, 
il est fortement dominé par les activités extractives qui représentent en moyenne 48% de ce 
secteur et 10% du PIB. La part des activités de transformation (non compris les activités 
extractives et les BTP) est non seulement faible (7,5% du PIB) mais est restée quasiment 
statique après une hausse de 0,5 point entre 2012 et 2013.  
 
[ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ la demande 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ 
lente transformation structurelle est liée, entre autres : όƛύ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
politique industrielle, (ii) à un environnement des affaires peu incitatif, (iii) à des coûts de 
transaction relativement élevés (transports, énergie, TIC), όƛǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎources 
humaines spécialisées, (v) la faible connaissance géologique du pays, (vi) la non maitrise du 
potentiel aurifère et le faible suivi des activités des sociétés minières par les services de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ, (vi) la faiblesse du cadre institutionnel et organisationnel.  
 

1.2.2.4. Des infrastructures économiques à renforcer 
 

Pour la plupart des infrastructures économiques, bien que des améliorations aient été 
enregistrées, des gaps importants restent à combler.  

 
tƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ 53% 
traduisant une augmentation de 270 MWH en 2011 à 412 MWH en 2015. Toutefois, la 
ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǊŜǎǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΣ ŜƴǘǊŀƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞƭŜǎǘŀƎŜǎ 
ŦǊŞǉǳŜƴǘǎΦ [Ŝ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜǎǘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-région après la Côte 
ŘΩLǾoire Τ /Ŝ ǇǊƛȄΣ ǎΩƛƭ  ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŀǘƻǳǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜ şǘǊŜ ǳƴ ŦǊŜƛƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝƴ ŦǊŀƎƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ 
rentabilité de tout investissement énergétique. 
 
Les principales contǊŀƛƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƴǘ Υ όƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 
énergétique entrainant des délestages fréquents, (ii) le faible ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ (9,83% en 
2015), (iii) des disparités importantes entre les milieux urbain et rural (le taux 
ŘΩŞlectrification en milieu urbain est de 54,36% en 2015 contre 0,71% en milieu rural).  
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ό¢L/ύΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩÉtat ont permis la 
ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ноΣу҈ ŘŜ нлмм Ł нлмрΣ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
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ménages possédant au moins un téléphone fixe ou mobile de 58,6% entre 2011 et 2014, 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ нΣр҈ Ŝƴ нлмн Ł мрΣмм҈ Ŝƴ нлмр. Les problèmes 
persistants concernent (i) la faible qualité de la communication téléphonique et internet, (ii) 
ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘΣ όƛƛύ ƭŀ ŎƘŜǊǘŞ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ. 
 
Concernant les infrastructures de transport, de nombreux efforts ont été faits pour 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ Ŝǘ ŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎ 
bitumées a progressé de 10,3% entre 2011 et 2015, atteignant 4 469 km. Quant aux routes 
en terre construites, elles ont atteint 8 544 km en 2015, soit une hausse de 21,7% par 
rapport à 2011Φ /Ŝǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎ 
en terre en bon état, passant de 76% en 2011 à 81,6% en 2015. Malgré les améliorations, 
force est de reconnaître que des insuffisances majeures persistent relativement à : (i) la 
qualité des routes, (ii) la faible couverture du pays en route et (iii) la surcharge sur les routes. 
 

1.2.2.5. Une compétitivité des services économiques à améliorer 
 
Malgré les initiatives prises pour la facilitation de tous les modes, le transport est confronté 
Ł ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ όƛύ ƭΩŞǘŀǘ ŘŞŦŜŎǘǳŜǳȄ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊΣ όƛƛύ ƭΩŞǘŀǘ de 
vétusté du parc automobile, (iii) les tracasseries routières, (iv) le non-respect du code de la 
route entrainant des accidents fréquents, (v) la faible attractivité marquée par des coûts de 
transaction importants particulièrement pour le transport aérien. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ 
augmentation Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘƾǘŜƭǎ ŘŜ фп Ŝƴ нлмм Ł мнр Ŝƴ нлмрΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ 
de voyage de 169 à 186, soit une augmentation de 10,6%. En dépit de ces améliorations, le 
tourisme nigérien rencontre les difficultés majeures liées à (i) à lΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎǘructures 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ όƛƛύ ƭŀ ƴƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎΣ όƛƛƛύ ƭŜǎ faibles capacités 
techniques et managériales des acteurs, (iv) ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ 
règlementaire et de financement du secteur, (v) ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Řŀƴs la sous-région, et (vi) au 
ŎƻǶǘ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ όƳŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣΧύΦ  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ aŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!Ǌǘƛǎŀƴŀǘ  est mise en place. Le 
nombre de Micros et Petites Entreprises Artisanales est passé de 432.000 en 2011 à 600.000 
ǳƴƛǘŞǎ Ŝƴ нлмрΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нΣт҈ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ фллΦллл 
personnes y exercent à temps plein ou de manière saisonnière. Lŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ  ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘΣ ƭΩŜȄƛƎǳƠǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
artisanaux sont les principaux obstacles du sous- secteur. 
 
En ce qui concerne les PME de façon générale, en plus des difficultés liées aux coûts des 
ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŜƴǳƛǎŞŜ ƴƻǘŀƳment pour celles qui 
ǆǳǾǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ǊŜǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ ǳǊŀƴƛŦŝǊŜ 
ŘΩLƳƻǳǊŀǊŜƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝres se retrouvent dans 
ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƘƻƴƻǊŜǊ ƭŜǳǊǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǘƻǳǘŜǎ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘǎ 
ŘŜ ōƛƭŀƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ 
PIB. 
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1.2.2.6. Des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques à améliorer 
 
Le secteur agro-sylvo-ǇŀǎǘƻǊŀƭ Ŝǘ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques du pays. Il occupe plus de 80% de la population active. Sur la période 2011-
нлмрΣ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀle est estimée en moyenne à 37,02% du PIB. 
Aussi, ces sous-secteurs jouent un rôle essentiel dans la sécurité alimentaire, la création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
rurale.  
 
Cependant, ils connaissent une forte dépendance vis-à-vis des facteurs climatiques 
affaiblissant leur contribution à la sécurité alimentaire. En effet, plus de deux millions de 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΣ пΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ Ł 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ 
manière transitoire en période de soudure. La capacité de résilience aux chocs divers est très 
limitée, particulièrement dans les groupes les plus vulnérables de la population et les 
mécanismes actuels ne permettent pas de garantir une préparation et une réponse 
ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǘǊŝǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
actifs (terres, crédits, semences, etc.) et aux connaissances  limitent leur capacité à 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŜǳǊ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
autonome. 
 
5Ŝǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩLоb ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
agro-sylvo-pastorale. Ainsi, la production vivrière a augmenté de 9,3% en moyenne annuelle 
sur la période 2012-2015. La dimension céréalière qui représente 68,7% de la production 
vivrière a, quant à elle, progressé de 13,9% sur la période sous revue. Ces bonnes 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŎŀŎƘŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴotamment de (i) la dépendance à 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǾƛƻƳŞǘǊƛŜΣ όƛƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ 
observée ces dernières années, (iii) la faiblesse des rendements liée à la faible mécanisation 
ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ł ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘƛǎǇƻƴibilité des semences améliorées et des engrais ainsi que leur 
utilisation relativement faible, (iv) la dŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΣ όǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ όǾƛύ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ό2% du crédit 
est investi dans le secteur agricole), (vii) le faible développement de la recherche 
agronomique et (viii) la faiblesse des infrastructures rurales. 
 
vǳŀƴǘ Ł ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƛƭ reste essentiellement traditionnel dominé par la transhumance, avec de 
faibles rendements. Aussi, la transformation est relativement faible laissant ce grand 
potentiel encore faiblement exploité. Des problèmes liés à la commercialisation, à 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōŞǘŀƛƭΣ ŀǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ ǇŝǎŜƴǘ 
également sur les performances du secteur.  
 
Dans le domaine des productions forestières et halieutiques, le Niger dispose de : (i) 12 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 
mettre cube de bois de chauffe par an (ii) pƭǳǎƛŜǳǊǎ ōƛƻǘƻǇŜǎ ǊƛŎƘŜǎ ŘΩǳƴŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ онлл ŜǎǇŝŎŜǎ ΩŀƴƛƳŀƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǎǇŞŎƛƳŜƴǎ ŘŜ 
ƎƛǊŀŦŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όƛƛƛύ пмл ллл ƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ǉǳƛ ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 
40 000 tonnes  de poisson par an. [Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
démographique. 
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1.2.2.7. Environnement des affaires à améliorer 
 
5Ŝ нлмн Ł нлмсΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ǳƴ ǇǊƻƎǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǝŀƛƴ ŘŜ plus de 10 places dans le classement. Le Niger 
est ainsi passé du 175ème au 160ème rang de 2011 à 2015. /ŜǘǘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ǎŎƻǊŜǎ ƻōǘŜƴǳǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όҌпо҈ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŀƴƎ 
et 23% en termes de distance) Ŝǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ όǳƴ Ǝŀƛƴ ŘŜ Ҍо҈ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 
de rang et +4,04% en termes de distance à la frontière). Toutefois, beaucoup reste à faire 
ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
transfrontalier, le paiement des impôts, le secteur informel. 
 
Le Gouvernement a également adopté la Loi sur le Partenariat Public Privé, le code des 
investissements et a rendu disponible deux guides sur le contrôle budgétaire et le 
tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ tǳōƭƛŎ tǊƛǾŞ όtttύΣ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛons pour créer des opportunités et promouvoir 
les investissements. 
 
Les contraintes sont relatives (i) au faible accès aux crédits (фо҈ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŘǳƭǘŜ ƴΩƻƴǘ 
accès à aucune sorte de services financiers), (ii) la faiblesse du cadre légal marqué par la 
ƭƻǳǊŘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ Ŝǘ 
ƭΩƻǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ 
prévisibilité des réformes de la réglementation et les difficultés de délivrance des titres de 
propriété, (iii) la faiblesses des ressources humaines pour répondre aux besoins des 
entreprises.  
 

1.2.2.8. Une croissance économique insuffisamment inclusive, porteuse de vulnérabilités et 
ǇŜǳ ŎǊŞŀǘǊƛŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ  
 
La proportion de la cƭŀǎǎŜ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en considérant 
les dépenses annuelles moyennes de consommation des ménages, est passée de 44,9% en 
2011, à 46,2% en 2014, soit une progression de 1,3 point en trois (3) ans.  
 
[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ DƛƴƛΣ ǉǳƛ Ŝǎt utilisé pour mesurer les inégalités dans les dépenses de 
consommation des ménages se situe à 0,325 en 2014.  
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ représentant plus de 60% du PIB. Il est  
constitué ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ όǾƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘŜύ ǘŀƛƭƭŜΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ƧƻǳŜ un rôle 
important dans la lutte contre la pauvreté et le chômage. Toutefois, il pose un certain 
nombre de préoccupations liées notamment à la précarité des emplois et la non effectivité 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 5ŞǾeloppement des Micro et Petites Entreprises 
Artisanales élaboré en 2010. Le potentiel de ce secteur, est fortement entravé par les 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜnces et le faible accès au crédit. Les efforts 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴƎŀƎŞǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŀƎǊŞŞǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Ƴŀƛǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭƛƳƛǘŞǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ 
secteur informel. 
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1.2.2.9. Une situation de ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǇǊƻƎǊŝǎ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
 
Le Niger a enregistré, ces dernières années, des progrès notables au niveau de la réduction 
des inégalités, mais le taux de pauvreté de la population reste encore très élevé (45,41%) et 
se trouve lƛŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ƳŀƧŜǳǊǎ 
pour le pays. Le taux de chômage global est ressorti en hausse, passant de 13% en 2011 à 
мт҈ Ŝƴ нлмп ό9bL{95Σ нлмсύΦ [ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳŜ 
chez les hommes, avec des niveaux respectifs de 28,9% et 4,4% en 2014. Elle est aussi plus 
ƳŀǊǉǳŞŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜ ноΣт҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜǎ мр-
29 ans (ECVMA 2011).  Le sous-emploi affecte, quant à lui, 68,4% de la population active 
(ECVMA 2014). Il sévit principalement en milieu rural, affectant 70,4% de la population 
active.   
 
Les principales contraintes sont i) le poids du secteur informel qui représente plus de 60% du 
PIB et est constitué ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ όǾƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘŜύ ǘŀƛƭƭŜΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ; ii) la 
faible productivité de ses travailleurs qui restent globalement non qualifiés à 81,4% ; iii) la 
ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎΦ  
 

1.2.2.10. La faiblesse du commerce sous régional 
 
Avec les Tarifs Extérieurs Communs (TEC) UEMOA et CEDEAO, les marchés sous régionaux 
constituent des débouchés importants ǇƻǳǊ ƭŜ bƛƎŜǊΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜ 
commerce régional reste faible, en raison notamment des tracasseries routières, de la faible 
spécialisation des pays de la région et de la faiblesse des infrastructures routières. Enfin, les 
exportations sont marquées par un faible niveau de transformation des produits exportés 
ƎŞƴŞǊŀƴǘ ǇŜǳ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴale.  
 

1.2.3. Situation sociale et culturelle 

 
La situation sociale est caractérisée par un niveau de pauvreté relativement élevé et la faible 
ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ŧorte croissance 
démographique et le reflŜǘ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŦǊŀƎƛƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ 
services sociaux de base (santé, éducation, eau potable, nutrition) insuffisante en quantité et 
Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ ǎǇƻǊǘΣ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜΣ 
ŘΩarts et des loisirs et de la persistance des pratiques socioculturelles inadéquates. 

 

1.2.3.1. ¦ƴŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŞƭŜǾŞŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ōŀƛǎǎŜ relative 
 
[ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ōŀƛǎǎŞ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пуΣн҈ Ŝƴ нлмм Ł прΣм҈ Ŝƴ нлмпΦ vǳŀƴǘ Ł ƭŀ 
profondeur de la pauvretŞΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ мо҈ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ нлмр 
ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞǾŞǊƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞŜ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пΣф҈ Ŝƴ нлмм Ł рΣр҈ Ŝƴ нлмпΦ /Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘŜ 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ нлмп ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ 
ressort à 52,4% en milieu rural contre 9,1% en milieu urbain.  
 
9ƴ ǎƻƳƳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
reste élevé au Niger. Aussi le nombre absolu des pauvres continue-t-ƛƭ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 
notamment de la forte croissance démographique. 
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŦŀƛōƭŜΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ Dƛƴƛ ǇŀǎǎŜ ŘŜ лΣнфф Ŝƴ нлмм Ł лΣонр Ŝƴ 
нлмп ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ǳƴ ŎǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ƭŀ 
proportion de la classe moyenne est passée de 44,9% en 2011 à 46,2% en 2014.  
 
 

Graphique 2: Evolution des indicateurs de pauvreté de 2011 à 2014 (en %) 
 

 
                     Source : A partir des données INS6  

 
 

1.2.3.2. Une démographie galopante dans un contexte de rareté des ressources 
 
tƭǳǎ ŘΩǳƴ ŘŜƳƛ-ǎƛŝŎƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛƴŦƭŞŎƘƛǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ bƛƎŜǊ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƳşƳŜ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇƻǇulation.  
 
{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
du Niger est passée de 11 060 291 habitants en 2001 à 17 138 707 habitants en 2012, soit un 
taux de croissance démographique intercensitaire de 3,9% par an. Le Niger connaît ainsi une 
croissance très élevée de sa population engendrée par une fécondité élevée (7,6 enfants par 
femme en moyenne), elle-ƳşƳŜ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ǘŀǳȄ ŘŜ ƳŀǊƛŀƎŜǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ όтсΣо҈ ŘŜǎ 
filles âgées de 20 à 24 ans se marient avant ƭΩŃƎŜ ŘŜ му ŀƴǎ Ŝǘ ну҈ ŀǾŀƴǘ мр ŀƴǎύΣ le faible 
recours aux méthodes contraceptives (12,2%), la scolarisation relativement faible des filles. 
A titre illustratif, le TBS des filles au primaire 70,2% en 2016 , au secondaire 1er cycle 24,3% 
en 2015 et 28,8% en 2016, au secondaire 2è cycle 4,5% en 2015 et 5,7% en 2016. 
 
/Ŝ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ Ŝǎǘ ǎȅƴƻƴȅƳŜ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳǎ 
ƭŜǎ му ŀƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ нлолΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ ŘŞǇŀǎǎŜǊŀ оп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ Ŝƴ 
2050, elle dépaǎǎŜǊŀ су Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜΣ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ 
jeune Řƻƴǘ ƭŜǎ суΣуу҈ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр ŀƴǎΣ ŘΩƻǴ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŞƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ōŀǎŜ όǎŀƴǘŞΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ΧύΦ  
 
Le taux de croissance économique qui évolue en dents de scie au cours de ces dernières 
années ne pouvant soutenir ces besoins, on assiste à une accentuation de la précarité des 
conditions de vie. 
 

                                                 
6 INS, Profil de la pauvreté, 2011-2014. 
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Les implications immédiates de ce qui précède sont : (i) un faible potentiel pour capturer le 
dividende démographique ; (ii) la forte demande sociale en éducation, santé, eau et 
assainissement ; (iii)une forte pression sur les ressources naturelles dont l'eau et les terres 
(de cultures et de pâturage) ; (iv) les risques de dégradation de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ 
surexploitation des ressources naturelles Τ όǾύ ƭΩŜȄŀŎŜǊōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ 
l'exploitation des ressources naturelles (agriculture/élevage, Χύ Τ όǾƛύ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ 
des crises alimentaires et nutritionnelles ; (vii) les risques de migrations non contrôlées. 
 
¦ƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
économique 
 
La forte croissance de la population du Niger engendre une population extrêmement jeune 
όŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭa pyramide des âges ci-dessous). Du point de vue démo-économique, la 
ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŃƎŜǎ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŀŎǘƛŦǎ 
potentiels sont plus nombreux que les actifs potentiels (population en âge de travailler).  
 
En effet, les enfants de moins de 15 ans et les personnes âgées de 65 ans et plus 
représentent respectivement 51,7% et 3,1% de la population totale alors que la population 
en âge de travailler (15 à 64 ans) ne représente que 45,2%. Il en résulte un ratio de 
dépendance très élevé de 121 inactifs potentiels pour 100 actifs en âges de travailler.  
 
/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŎŀǊ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΣ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de 50 à 60 
inactifs potentiels pour 100 actifs en âges de travailler. La baisse du ratio de dépendance à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ bƛƎŜǊΦ /ŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ Řǳ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ 
de la transition démographique.  

Graphique 3 : Pyramide des âges du Niger en 2012 
 

 
Source : Résultats définitifs, RGPH-2012. 
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Une transition démographique amorcée, qui doit être accélérée 
 
Lŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 
traditionnel à forte mortalité et forte natalité à un régime démographique contemporain à 
faible mortalité et faible natalité.  
 
Dans la plupart des pays du monde, la tranǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ƎǊŀƴŘŜǎ 
phases : une première phase caractérisée par une baisse de la mortalité et une seconde 
phase caractérisée par une baisse de la natalité. Le Niger a amorcé la première phase de la 
transition car la mortalité a sensiblement baissé Υ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ǉŀǎǎŀƴǘ 
de 45,5 ans en 1995 à  62,8 ans  2015. 
 
La deuxième phase tarde à se déclencher car la fécondité est restée à un niveau très élevée 
(plus de 7 enfants par femme) au cours des 20 dernières années (EDSN-MICS). Pourtant, 
ŎΩŜǎǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƠƴŎƛŘŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ōƻƻƳ ŘŜ 
la population en âges de travailler que les pays à forte fécondité comme le Niger, ont plus de 
ŎƘŀƴŎŜ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭŜǳǊ ŦŜƴşǘǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ pour bénéficier du Dividende Démographique. 
 
 
Le dividende démographique Υ ǳƴ ŜǎǇƻƛǊ ǇŜǊƳƛǎ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊ ǘǊŝǎ ǘƾǘ  ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ 
et efficacement 
 
Un dividende démographique est un surcroît de croissance économique qui se produit 
lorsque la proportion ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ 
Ǉŀǎ ƻǳ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊΦ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ 
démographique reposent sur la transformation de la structure par âge de la population, en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘΩune population potentiellement active plus nombreuse que celle inactive, 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΦ 
 
[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǾƛdende démographique en appliquant la méthodologie des Comptes de 
Transfert Nationaux (NTA) aux données du Niger issues des projections démographiques de 
la Division de la Population des Nations Unies (2014), a permis de déterminer que le 
dividende démographique mesuré en termes de taux de variation du PIB par habitant était 
de - 0,6% en 2014. Cela veut dire que la structure par âge actuelle de la population du Niger, 
contribue à faire baisser son PIB par habitant de 0,6%. Elle constitue donc un frein pour son 
développement économique. 

 
[Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŦŜƴşǘǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎŀǇǘǳǊŜ Řǳ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ bƛƎŜǊ ǎΩƻǳǾǊƛǊŀ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлол-2035 sous hypothèse 
moyenne, avec un Indice synthétique de fécondité (ISF) de 6,2 enfants par femme. (Profile 
du Niger du Dividende Démographique, 2014)7.  
 
 
 

 

                                                 
7 Le Profil du NiÇÅÒ ÄÕ $ÉÖÉÄÅÎÄÅ $ïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅȟ ςπρτ Á ïÔï ÒïÁÌÉÓï ÐÁÒ Ìȭ%ÑÕÉÐÅ Äȭ%ØÐÅrts Nationaux NTA avec 
ÌȭÁÐÐÕÉ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄÕ #ÅÎÔÒÅ ÄÅ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÎ %ÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ &ÉÎÁÎÃÅ !ÐÐÌÉÑÕïÅÓ ÄÅ 4ÈÉîÓȟ #2%&!4. 
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Graphique 4 : Dividende Démographique au Niger de 1950 à 2050 
 

 
Source Υ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭΩ9/±a! нлмп8. 

 
5ΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞŦƛǎ ǊŜǎǘŜƴǘ donc à relever pour inverser le taux de croissance démographique 
Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀƳƻǊŎŜ ǘŀƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Řǳ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ : (i) au 
changement de mentalités en matière de planification familiale et de santé de la 
reproduction, (ii) à lŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
de la santé de la reproduction (SR) et du planning familial (PF), (iii) à la scolarisation des 
filles, (iv) au changement des comportements et des normes sociales en matière de 
procréation. 
 

1.2.3.3. Un système de protection sociale en construction 
 
[ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
sociaux aux groupes vulnérables, la faible couverture en assurance universelle et 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řu cadre réglementaire. 
 
[ŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ о҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŀǾŝǊŜ 
insuffisante chez les travailleurs du secteur formel et quasi inexistante dans le secteur 
informel. Entre 2011 et 2015, le nombre cumulé d'agents ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞǎ Ł ƭŀ /b{{ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 
230 686 travailleurs. 
 
Pour la couverture en assurance maladie universelle (tous régimes confondus), très peu de 
progrès ont été enregistrés dans ce domaine. La couverture de la population en assurance 
maladie reste très faible avec un niveau de couverture estimé à environ 20%. Toutefois, des 
avancées importantes ont été obtenues avec la prise en charge à 80% des coûts des 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ  Quant au privé, 
excepté la couverture des dépenses concernant la santé et la sécurité au travail, aucune 
ŀǳǘǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ 
ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘre elles ne 
pratiquent aucune forme de couverture médicale.  
 

                                                 
8 Equipe des Experts Nationaux NTA et CREFAT 
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{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ  malgré les efforts et une volonté politique exprimée à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭϥŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ 
avancé en la matière. .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ нр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмлΣ 
son cadre législatif et réglementaire reste toujours peu fonctionnel. Le Niger fait également 
ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇŀȅǎΣ ƻǴ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴƻǘŀmment des 
femmes, constituent encore des préoccupations.  
 

1.2.3.4- Une situation sanitaire et nutritionnelle encore précaire 
 
Dans le domaine de la santé, des progrès significatifs ont été enregistrés au niveau des 
indicateurs clés du système notamment avec ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Sanitaire. Ainsi, le taux de mortalité infantile a fortement baissé, passant de 76 pour mille en 
2010 à 51 pour mille en 2015. Le taux de mortalité des enfants de moins de cinq (05) ans est 
quant à lui passé de 177Σс ǇƻǳǊ ƳƛƭƭŜ Ŝƴ нллф Ł ммп ǇƻǳǊ ƳƛƭƭŜ Ŝƴ нлмрΣ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩha5 
4. Bien que le  taux de mortalité maternelle soit passé de 554 en 2010 à 520 décès pour cent 
mille naissances vivantes en 2015, il reste insuffisant.   
 
Le taux de couverture sanitaire au niveau national est passé de 47,48% (en 2011 et 2012) à 
пуΣпт҈ Ŝƴ нлмрΣ ŀǾŜŎ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
santé, plus de la moitié (51,53%) de la population doit parcourir plus de 5 kilomètres avant 
ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ǎŜǊvices de santé de base. Il est également noté que malgré les efforts 
ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀƭƭƻǳŞ Ł ƭŀ 
ǎŀƴǘŞ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ с҈Σ  ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜǎ мр҈ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ōǳƧŀ Ŝƴ 
2001.  
 
En outre, le taux ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘǎ ŀǎǎƛǎǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŀƭƛŦƛŞΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀȅŀƴǘ 
progressé, reste encore à un niveau relativement faible de 42,26% en 2015 contre un 
objectif du PDES 2012-2015 de 60%. Cette évolution est à mettre en relation avec celle de la 
ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ǎŜƴǎƛōƭŜΦ ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜΣ ƭŀ 
faible évolution du taux de couverture en consultations prénatales N4 (passant de 36,33% en 
2012 à seulement 38,5% en 2015 pour une cible PDES 2011-2015 de 60%). Aussi, le taux 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŎǳǊŀǘƛŦǎ ƴŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ǉǳΩŁ рнΣру҈ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝ ŘƻǳōƭŜ ŦŀǊŘŜŀǳ 
des maladies transmissibles et non transmissibles, ainsi que les inégalités et les iniquités 
Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ Ře facteurs aggravant la santé de la 
population.  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǇŜǳ ǊŞǎƛƭƛŜƴǘ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ 
sanitaires de plus en plus récurrentes auxquelles le pays fait régulièrement face ces 
dernières années. 
 
En matière de nutrition, les taux de malnutrition, toutes formes confondues, indiquent que 
ƭŜ bƛƎŜǊ ŘŞǇŀǎǎŜ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ 
(OMS). Ainsi, le taux de prévalence de la malnutrition est de 14,8% qui est au-dessus du seuil 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜ мл҈Φ Aussi, près ŘΩǳƴ όлмύ ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ όлрύ ŀƴǎ ǎǳǊ ŘŜǳȄ όǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ 
ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ Ŝǘ ŘŜƳƛ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎύ ǎƻǳŦŦǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΦ En outre, plus 
du quart (27%) des enfants nigériens (soit plus de 225 000 chaque année) naissent avec un 
ŦŀƛōƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǘŀǊŘ Řŀǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ƛƴǘǊŀ-utérine. Ce retard est 
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souvent lié au statut nutritionnel de la mère (notamment si elle a souffert de malnutrition 
chronique durant sa petite enfance) et à son âge.  
 
9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŀƛƎǳš ŀŦŦŜŎǘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Řƻƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
350 000 sous la forme la plus sévère (MAS). Parmi ces cas de MAS, quelque 55 000 enfants 
présentent des complications médicales sérieuses qui nécessitent une hospitalisation et des 
soins intensifs. De tels niveaux de malnutrition au Niger ont des conséquences alarmantes. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ tƭǳǎ ŘŜ пс ллл ŘŞŎŝǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞǎ şǘǊŜ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎƻǳǎ-nutrition 
(toutes formes confondues : malnutrition chronique, aigue et carence en micronutriments). 
 
[ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ǳƴ ŦǊŜƛƴ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
PDES 2012-2015 a révélé un taux de réalisation des objectifs-ŎƛōƭŜǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜŦŦŜǘ 
sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle « assez moyen du fait essentiellement du résultat 
médiocre enregistré pour la réduction de la malnutrition infantile ». 
 
Pour mieux prendre en charge les questions de la nutrition, le Gouvernement a élaboré une 
Politique Nationale en la matière.  
 

1.2.3.5. Un système éducatif de faible qualité et non inclusif, confronté aux défis 
démographiques  
 
Les indicateurs du système éducatif nigérien ont connu une évolution favorable au cours de 
la période 2011-нлмрΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ 
politique éducative et des programmes sectoriels (Plan Décennal de Développement de 
ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ t559 нлло-2013 et Programme {ŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴΣ t{9C 
2014-нлнпύΦ [Ŝ t{9C Ŝǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƘƻƭƛǎǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŦŞŘŝǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
de la formation. 
 
Au préscolaire, le taux de scolarisation est passé de 5,4% en 2012 à 7,2% en 2016, soit un 
gain de 1,8 point. Toutefois, le taux de couverture du préscolaire est encore très faible et la 
préscolarisation reste encore un phénomène essentiellement urbain. La conséquence est 
que les enfants des familles modestes sont largement exclus à cause des coûts directs et 
indirects à supporter aussi bien dans le public que dans le privé et le communautaire. 
 
[ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƴŜǘǘŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ōǊǳǘǎ ŘŜ 
ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ όтсΣн҈ Ŝƴ нлмс ŎƻƴǘǊŜ суΣс҈ Ŝƴ нлмнύ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ό75,2% en 2015 
contre 46,6% en 2011) aussi bien pour les filles que les garçons. Toutefois, les inégalités de 
genre demeurent fortes au détriment des filles (TBS des filles 70,2% en 2016 contre 82,1% 
pour les garçons). Il en est de même pour les inégalités entre les milieux rural et urbain (TBS 
ŘŜ спΣо҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ŎƻƴǘǊŜ моуΣо҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝƴ нлмсύΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ 
ƴŜǘ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ŦǊŀƴƎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩŀƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 
(33,9%) en 2016 demeure hors du système éducatif.  
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ƴƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭǇƘŀōŞǘƛǎƳŜ όǇƭǳǎ ŘŜ тл ҈ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ мр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎύ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ- région ; ce qui agit 
ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ menées ainsi que sur la compétitivité de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 
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Au niveau du secondaire, cycle de base 2, le taux de scolarisation a connu une amélioration 
sensible. Il passe de 21% en 2012-2013 à 31% en 2015-2016 même si près de trois quarts des 
enfants en âge de fréquenter ce cycle scolaire, en sont exclus. Cependant, au cycle moyen, il 
ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 9% en 2016 contre 8% en 2012. Les taux de rétention 
apparaissent faibles et les inégalités persistent malgré les efforts consentis en matière de 
scolarisation de la jeune fille avec un taux de survie au 1er ŎȅŎƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł ооΣт҈ Ŝƴ нлмс 
et au second cycle de 79,5%. !ǳǎǎƛΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ 
ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ǝƭƻōŀƭ ŜǎǘƛƳŞ à 53,3% en 2016. 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǘ ƻǊŘǊŜ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ моΣс҈ Ŝƴ 
2011 à 25,6% en 2015 pour un objectif de 25%. Cependant, il y a lieu de relever que les 
besoins en matière de compétences techniques et professionnelles pour couvrir les secteurs 
porteurs restent encore à satisfaire. Aussi, le secteur agricole et le secteur informel qui 
ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ǇŜǳ Ŏƻǳverts. Des efforts doivent 
également être faits pour la prise en compte des non scolarisés et des déscolarisés en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  
 
[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ŀǳ 
Niger. Le taux brut de fréquentation est faible et se situe à 2,63% en 2015. La couverture de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ bƛƎŜǊ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ мор ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǇƻǳǊ млл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ 
2010 à 281 en 2015. Ce sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŏƻƴƴŀƞǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǎ 
difficuƭǘŞǎ ƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧǳƎŀƛǎƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǎŀǾƻƛǊ όƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ όƛƛύ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘ Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ όƛƛƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
de recherche. 
 
En matière de recherche scientifique, la politique globale et la coordination sont 
insuffisantes. Elle est caractérisée par un faible financement ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŘŜ 
ƳşƳŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎΣ ƭŀ 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ϦwŜŎƘŜǊŎƘŜϦ ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŦŀƛōƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŘŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ όŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜύ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜnts appropriés. 
 
aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
humaines, le non-respect de la carte éducative, la mauvaise gestion des ressources 
financières. 
 
!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘƛƎǳŞ ǊŜǎǘŜ 
ŦŀƛōƭŜΦ /ŜǘǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǎƻƴǘ : 
(i) le niveau et le profil des enseignants, (ii) la qualité des curricula et programmes 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ όƛƛƛύ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ł ǘŜƳǇǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ όƛǾύ ƭŜ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΣ 
όǾύ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǇŀǊ ŎƭŀǎǎŜΣ όǾƛύ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘƛŘŀŎǘƛǉǳŜΣ όǾƛƛύ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ 
régularité des rémunérations des enseignants, (viii) la disponibilité et la qualité des 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŜǘŎΦ 
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DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘŞŦƛǎ Υ όƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ 
des taux de scolarisation dans tous les ordres, même si celui du primaire a atteint un niveau 
ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜΣ όƛƛύ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ƴŜǘǘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴΣ όƛƛƛύ ƭŀ 
ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ όƛǾύ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘance 
ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ǊǳǊŀǳȄΣ όǾύ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ-emploi qui 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ όǾƛύ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭǇƘŀōŞǘƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ όǾƛƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ǉƻur 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ όǾƛƛƛύ ƭŜ ǘŀǳȄ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ŘŞǇŜǊŘƛǘƛƻƴΣ όƛȄύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ 
prise en compte des non scolarisés, (x) le faible niveau du corps enseignant, (xi) le manque 
ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ όȄƛƛύ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳǊǊƛŎǳƭŀ Ǉar rapport aux besoins des 
services utilisateurs, (xiii) les surcharges des classes ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƻƴŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ 
effectifs, (xiv) ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǊǇǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ όȄǾύ la 
faiblesse du temps scolaire. 
 

1.2.3.6. Un ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ à 
conforter 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ Řϥ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ Ŝǘ !ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
(PN-AEPA) pour la période 2011- нлмр ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾes dans la 
gestion du secteur notamment : (i) la généralisation des adductions multi-villages assurant 
ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ όƛƛύ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛƴǎǳƭaires et riveraines du fleuve. 
 
!ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝƴ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ǇŀǎǎŜ ŘŜ трΣум҈ Ŝƴ нлмм Ł 
сфΣр҈ Ŝƴ нлмс ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŀǘǘŜƛƴǘ тсΣнн҈ Ŝƴ нлмнΦ [ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ 
passe de 48,87% en 2011 à 45,5% en 2016 et la desserte en eau potable en milieu urbain de 
тоΣлт҈ Ŝƴ нлмм Ł фоΣно҈ Ŝƴ нлмсΦ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǎƻŎƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǉǳƛŦŝǊŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƻƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŦŀƛōƭŜǎΦ  
 
Au titre du volet assainissement, les résultats aǘǘŜƛƴǘǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ 
ŀǳȄ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ 
2015, 8,9% des ménages disposent de toilettes améliorées et non partagées. Cette 
proportion varie de 4,2 % en milieu rural à 30,3 % en milieu urbain. Aussi, 4,9 % des ménages 
utilisent des toilettes appropriées mais partagées. Il ressort également que 68,7% des 
ƳŞƴŀƎŜǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ƭŀ ōǊƻǳǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ƭƛŜǳ ŘΩŀƛǎŀƴŎŜΦ /Ŝ 
pourcentage varie de 13,у ҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ Ł улΣс ҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ /ΩŜǎǘ Ł bƛŀƳŜȅ ǉǳŜ 
cette proportion est la plus faible (6,2 %).  
 
Pour conforter ces résultats et relever les contraintes majeures du secteur, le Gouvernement 
a  adopté en mai 2017, le Programme Sectoriel Eau, Hygiène et Assainissement (PROSEHA 
2016-2030).   
 
Ces  contraintes portent sur Υ ƛύ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳōƛƴŞŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ 
démographique Τ ƛƛύ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
dans certaines zones, iii) la situation géologique difficile de certaines zones , iv) la nécessaire 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ ŘΩŜŀǳ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 
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1.2.3.7. Des inégalités persistantes en matière de genre 
 
La persistance ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴŞƎŀƭités explique la contre-performance du Niger en termes 
du genre. En effet, lΩƛƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ du genre se situe à 0,674 en 2016, plaçant le pays au 
149e rang sur les 152 pays classés. [Ŝǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞducation et à la santé reproductive, la participation des femmes dans 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΦ 
 
[ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ : la faible scolarisation des 
filles adolescentes est liée notamment au mariage précoce avec un âge médian à la première 
ǳƴƛƻƴ ŘŜ мрΣс ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ мсΣт ŀƴǎ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ 
avec une instruction primaire et de 21,1 ans pour les femmes avec une instruction 
secondaire ou plus (EDS-MICS, 2012).  
 
tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
filles, les inégalités de genre persistent. En 2015-2016, le taux brut de scolarisation était de 
70,2% pour les filles et 82% pour les garçons dans le primaire. Dans le secondaire, il est de 
нуΣу҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ офΣс҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎŀǊœƻƴǎΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǇŀǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǊŜǎǘŜ 
stagnant à 0,85 point durant les cinq dernières années. Il faut noter également une 
déperdition scolaire plus importante chez les filles ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƎǊŀǾƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ 
ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 
 
[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ : la fécondité a peu évolué 
ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ 9ƴ ǊŀǇǇŜƭΣ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǳƴƛƻƴ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǊŜǎǘŜ 
extrêmemeƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŀǾŜŎ см҈ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŃƎŜ мр-19 ans mariées (EDS-MICS, 
нлмнύ ŎƻƴǘǊŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ т҈ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Řǳ ƳşƳŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŃƎŜΦ tǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǇǊŝǎ ŘŜ ул҈ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎƻƴǘ ƳŀǊƛŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ му ŀƴǎ Ŝǘ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ 
connaissenǘ ƭŜǳǊ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ ŀǾŀƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ му ŀƴǎΦ  
 
La situation de la femme est également caractérisée par une grande vulnérabilité au 
±LIκ{L5! ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜ bƛƎŜǊ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 
Sub-saharienne avec un taux de séroprévalence en dessous de 1%. Aussi, les mutilations 
ƎŞƴƛǘŀƭŜǎ ŦŞƳƛƴƛƴŜǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀȅŀƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ǎƻƴǘ-elles 
encore pratiquées dans certaines régions.  
 
Participation inégale des femmes dans le secteur économique : ƭΩŀƴŀlyse du rôle des femmes 
ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƛƴŞƎŀƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝs aux opportunités économiques et la faible 
ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜΦ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
notamment, on note une faible participation des femmes à la vie active avec un taux de 
chômage deux fois plus élevé (25%) que pour la population active de sexe masculin (11,8%). 
 
Faible participation de  la femme au niveau de la prise de décision Υ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
sphères de décision politique et administrative fait ressortir une disparité hommes-femmes 
dans toutes les structures de prise de décisions. En effet, le nombre de femmes dans les 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ нф ǎǳǊ мтм Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ όмсΣф҈ύΣ ŘŜ у ǎǳǊ пн Řŀƴǎ ƭŜ 
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Gouvernement (19%), de 2 sur 52 pour les préfets (3,8%), de 6 sur 266 (2,3%) pour les 
ƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳŎǳne femme comme gouverneur.  
 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŜƭǳƛ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 
ŦŜƳƳŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ł 
pouvoir gérer et contrôler la décision comme des partenaires à part entière.  
 
En raison de tous ces facteurs, et malgré des progrès dans divers domaines (notamment la 
ǎŀƴǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎύΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜ Řǳ bƛƎŜǊ ǊŜǎǘŜ ǇŀǊƳƛ 
le plus élevé au monde (soit 0,713 contre 0,635 pour les pays du Sahel et 0,575 pour 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-Saharienne)9. 
 

1.2.3.8. La jeunesse, le sport et la culture  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ƳƻƴǘǊŞ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƧŜǳƴŜΣ ƭΩŃƎŜ ƳŞŘian étant de 15 ans en 2012 ; les moins de 
15 ans représentent plus de 51% de la population. Aussi, il ressort que les jeunes nigériens 
sont majoritairement ruraux (80,7%). Seuls 19,3% de cette population vivent en milieu 
urbain. 
 
Encadré 3: Focus groupes sur les conditions de vie des jeunes à Diffa, Agadez et Zinder 

 
 
Le chômage, le sous-ŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ƻǳ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
les jeunes, notamment ruraux et diplômés ainsi quŜ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ 
ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique des 
ƧŜǳƴŜǎΦ ! ŎŜƭŀΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
capacités de manière générale. 

                                                 
9 Niger country Report, Selected Issues 2017, page 26. 

Focus groupes sur les conditions de vie des jeunes à Diffa, Agadez et Zinder  
 
Le pays a une population majoritairement jeune (plus de 52% de la population ont moins de 15 
ans) en majorité rurale. Le contexte sécuritaire de la sous-région qui a fortement contribué au 
ralentissement économique dans certaines régions du pays affecte les conditions de vie de ces 
jeunes. Dans les régions de Diffa et de Zinder, par exemple, le grand nombre de jeunes non-
ŦƻǊƳŞǎ Ŝǘ ŘŞǎǆǳǾǊŞǎ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ à des regroupements informels (fadas), parfois violents et 
ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŞǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŀȅǎΦ tƻǳǊ 
ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 5ƛŦŦŀΣ ǳƴ ƧŜǳƴŜ ŀ Řƛǘ Υ ζ A présent je 
ƴΩŀŎŎŝŘŜ Ǉƭǳǎ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ό[ŀŎ ¢ŎƘŀŘ Ŝǘ YƻƳŀŘƻǳƎƻǳ ¸ƻōŞύ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŧŀƛǘǎ 
notre fierté car nous gagnions plus de 1,5 million FCFA par saisoƴΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ 
ǊŞŘǳƛǘǎ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŞǎ ǎŀƴǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ».  
 
9ƴ ǇƭǳǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Řϥǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘϥŞŎƘŀƴƎŜ Şǘŀōƭƛ 
ŜƴǘǊŜ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Şǉǳƛǘŀōle à des opportunités 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜ ŘŜǎ ŦǊǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ƭŀǘŜƴǘŜǎ 
ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Şǘŀƴǘ Ł ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜƴǊƾƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ 
trafiquants ou groupes terroristes tels Boko Haram. 
Source : Contributions des régions au PAP/PDES 2017-2021 



48 
 

 
Ces contraintes représentent un frein au développement national, à la stabilité sociale et à 
ƭΩŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΦ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎ 
Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƴΩŀŎƘŝǾŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀǊiages précoces et/ou 
forcés, avec pour conséquence directe un accès limité à des opportunités indispensables à 
leur épanouissement.  
 
Les défaillances du système éducatif, à presque tous les niveaux (primaire, secondaire, 
supérieur, professionnel, techniquŜύΣ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ǊŞŘǳƛǎŜƴǘ ƭŀ 
qualité des formations académiques, techniques et entrepreneuriales adaptées aux besoins 
du marché. 
 
Concernant le sport, des performances ont été enregistrées dans certaines disciplines 
ǎǇƻǊǘƛǾŜǎ όƭǳǘǘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǘŀŜƪǿƻƴŘƻΣ ǘƛǊ Ł ƭΩŀǊŎΣ ŜǘŎΧύ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǊŀƴƎ 
Řǳ bƛƎŜǊ ŀǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘƛǉǳƛŜǊ ǊŞƎƛƻƴal et 
mondial. Toutefois, malgré les atouts dont dispose le secteur (jeunesse de la population, 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŎǳƭǘƛǾŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ǎŀ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜύΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦΦ  
 
Cela est dû au fait que ce secteur ne dispose pas ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 
ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǾŞǘǳǎǘŞ ŘŜǎ 
infrastructures et équipements de sport ainsi que les pesanteurs socio culturelles pour le 
sport féminin. 
 
Sur le plan culturel, ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
classement sur les patrimoines national ou international, renforçant ainsi leur pérennité 
ǇƻǳǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ƎŀŘez a été introduite au 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŞ Ł 
plaisanterie. En outre, on enregistre également la restauration et la valorisation de plusieurs 
supports et produits culturels nationaux ainsi ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
culturelles.  
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ŘƻƴǘΥ όƛύ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 
culturel pour contribuer à la promotion et au développement touristique ; (ii) la mise en 
ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴisme de soutien à la création des biens et services culturels en vue 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎǘŜǎ Τ όƛƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ 
de distribution et de diffusion des biens culturels ; (iv) la structuration et le renforcement du 
Bureau Nigérien des 5Ǌƻƛǘǎ ŘΩAuteurs (BNDA) ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ permettre aux artistes de vivre 
ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǆǳǾǊŜǎΦ 
 
1.2.3.9. La persistance des pratiques socioculturelles inadéquates. 
 
La société nigérienne connait des mutations rapides induisant souvent des pertes de 
repères, des ruptures sociales, la multiplication des points de fractures et un profond 
ŘŞǇƘŀǎŀƎŜ ŜƴǘǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ 
coutumes, les habitudes et les routines de la plus grande partie des nigériens.  
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/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊ Υ όƛύ ƭΩƛƴŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ Ŝǘ 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ ; (ii)  la mauvaise 
compréhension de la démocratie Τ όƛƛƛύ ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ Τ όƛǾύ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ 
jeunesse vis-à-vis de certaines valeurs traditionnelles ; (v) les effets conjugués du choc des 
cultures, όǾƛύ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛǉǳŜ et (vii) la 
ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻ ƴŀǘŀƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ. Aussi, des valeurs sociales de 
progrès, tŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƘƻƴƴşǘŜǘŞΣ ƭŀ ǊƛƎǳŜǳǊ ƳƻǊŀƭŜΣ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŀƛŘŜΣ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ƭŜ 
ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ŘƻƴƴŞŜΣ ƭŜ Řƻƴ ŘŜ ǎƻƛΣ ƭŀ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜΣ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞΣ ƭΩŀƳƻǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ōƛŜƴ Ŧŀƛǘ 
Ŝǘ ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǘŞ ǎŜ ǇŜǊŘŜƴǘ-elles progressivement. 
 
La persistance de ces contre valeurs  est  liée notamment au faible développement des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΦ 
 

мΦнΦпΦ {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 
[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜstion durable des terres, de la 
gestion durable de la biodiversité, de la gestion intégrée des ressources en eau, de 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 
énergies renouvelables et du cadre de vie.  
 
Le NigeǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇǊŞŎŀƛǊŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
dégradation des terres, de la faible préservation de la biodiversité, des difficultés pour une 
gestion durable des ressources en terres et en eaux, ainsi que les capacités limitées à faire 
ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ  
 
Face à cette situation, le Niger a adopté depuis le début des années 2000, le Plan National de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όtb955ύ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩ!ƎŜnda 21 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘǳǊŀōƭŜΦ /Ŝ ŎŀŘǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ƧƻǳǊ ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ нлмтΣ ŘΩǳƴŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  5ǳǊŀōƭŜΦ 
 

1.2.4.1. Une Gestion Durable des Terres (GDT) insuffisante 
 
!ǳ bƛƎŜǊΣ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
anthropique. En effet, chaque année ce sont 100.000 ha de terres cultivables qui sont perdus 
Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ƙȅdrique. Aussi, la croissance démographique et le changement 
climatique sont-ils deux tendances lourdes et de long terme de nature à impacter 
structurellement les systèmes de production. 
 
Ainsi, la GDT est un impératif pour le développement durable au Niger, en raison du rôle clé 
ǉǳΩŜƭƭŜ ƧƻǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
complémentarité entre les sous-ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜΣ ŘŜǎ 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ écosystèmes. 
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9ƭƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŎǊŞƴŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ !ŎŎƻǊŘǎ 
aǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ wƛƻ ό//b¦[/5Σ /b¦5. Ŝǘ 
/b¦//ύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǳǊ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ Ŝƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀǳȄΦ  
 
Le NigeǊ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŞ ǎƻƴ /ŀŘǊŜ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ D5¢ 
ŘŜǇǳƛǎ нлмл Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ¢ŜǊǊŜ!ŦǊƛŎŀ Řƻƴǘ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ 
trois principales dimensions à savoir : la dimension institutionnelle liée à la stratégie i3N ; la 
ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t59{ нлмн -2015 et le champ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŝƎǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 
 
Sur la période 2012-2015, 348.750 ha de terres forestières, agricoles et pastorales ont été 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘκƻǳ ǘǊŀƛǘŞǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŞƻƭƛŜƴƴŜ ƻǳ ƘȅŘǊƛǉǳŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ мфт 377 ha de 
plantations forestières, en blocs ou en lignes (brise-vent et haie-vives) ont été réalisés.  
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƴe sont pas à la hauteur des 
attentes. Seulement 36% des superficies prévues ont été couvertes avec les techniques 
ŘΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŀǎǎƛǎǘŞŜΦ 
 
Les contraintes majeures de la gestion durable des terres sont: (i) la faible capacité 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł échelle de certaines techniques/technologies jugées efficaces ; (ii) 
ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜur du phénomène de 
dégradation des terres Τ όƛƛƛύ ƭŜ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ wŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ  ayant 
ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǊŞŎǳǇŞǊŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ conflits fonciers ; (iv) 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƻƛǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
en général, et à la GDT en particulier. 
 

1.2.4.2. Une  biodiversité riche, mais peu connue 
 
Malgré la dégradation accélérée de ses écosystèmes, observée ces trente dernières années 
suite à l'action combinée des sécheresses successives et de l'occupation des terres (70 à 
80.000 ha/an) par une population en pleine expansion, le Niger recèle encore d'énormes 
potentialités en matière de diversité biologique.  
 
Le pays compte plus de 2 761 espèces végétales et 3 200 espèces animales (faune sauvage) 
Řƻƴǘ мсу ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎΣ рмн ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄΣ ŜƴǾƛǊƻƴ мрл ŜǎǇŝŎŜǎ ŘϥŀƳǇƘƛōƛŜƴǎ 
et reptiles et une ichtyo faune composée de 112 espèces , sept (7) Aires Protégées de faunes 
ǘƻǘŀƭƛǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ му Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀ ŘŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ όмпΣол҈ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Řǳ ǇŀȅǎύΤ ŘƻǳȊŜ 
sites (12) classés comme « sites Ramsar η ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ н 413 237 ha sur un potentiel 
de zones humides estimé à 4 317 589 ha.  
 
Le Niger a ratifié la convention cadre des Nations Unies sur la biodiversité et a engagé des 
réformes du cadre stratégique et juridique pour une gestion durable de la biodiversité. 
 
Sur les cinq dernières années, le Niger avait  pour objectif de porter la portion de territoire 
érigée en aires protégées de 6,6% (2011) à 12% en 2015. La création de  la Réserve Nationale 
ŘŜ ¢ŜǊƳƛǘ Ŝǘ ŘŜ ¢ƛƴ ¢ƻǳƳƳŀ όwb¢¢ύ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ фΣт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜ 
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comme aire protégée, a permis de porter la portion du territoire consacrée à la conservation 
de la Biodiversité de 6,6% à 14,29% du territoire.   
 
[Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ  ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
particulièrement de : (i) l'insuffisance de la connaissance de la diversité biologique et de ses 
éléments constitutifs Τ όƛƛύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ 
gestion de la biodiversité ; (iii) l'inadaptation du cadre juridique  de la gestion de la diversité 
biologique ; (iv) les pressions multiples et croissantes sur la diversité biologique et ses 
éléments ; (Ǿύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
écosystèmes ; (vi) la faible valorisation des ressources et un accès inéquitable aux avantages 
de la biodiversité.  
 

1.2.4.3. Gestion intégrée des ressources en eau 
 
Le potentiel en eau au Niger est estimé, en 1999, à 2,5 milliards de m3 d'eaux souterraines 
renouvelables, tandis que les ressources fossiles des aquifères profonds sont évaluées à plus 
de 2.000 milliards de m3. Les eaux souterraines renouvelables sont exploitées à environ 20 % 
en raison des profondeurs excessives des nappes. Le plus important système 
hydrographique est le bassin du Niger avec environ 30 milliards de m3 d'eau.  
 
tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ Destion Intégrée des Ressources en Eaux (GIRE), le dispositif 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ό/b9!ύ 
Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ό/w9!ύΣ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ  
 
Le dispositif fonctionne relativement bien. Toutefois, les CREA  doivent être mieux informées 
ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ƳƛŜǳȄ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ 9ƭƭŜǎ 
ne sont pas suffisamment appuyées politiquement en termes de capacité de négociation, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦŀŎŜ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ ŀǾŜŎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǇŀǊǘŀƎŜƻƴǎ  ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ 
 
Sur le plan juridique, l'arsenal est globalement au point.  Cependant, le cadre règlementaire 
est relativement mal connu par les acteurs, surtout au niveau déconcentré et décentralisé. 
Parmi cet arsenal juridique, on peut citer ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ loi-cadre 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩordonnance instituant un Code minier, 
lΩordonnance  instituant un Code d'hygiène publique, loi portant Régime de la Pêche. 
 
Selon une étude diagnostique  sur  la situation actuelle des ressources en eau au Niger dans 
le cadre du PANGIRE, les consommations annuelles en eau seraient de 68,2 Millions de m3 
pour les 54 centres du milieu urbain affermés,  gérés par la SEEN/SPEN,  171,1 Millions de m3  

ǇƻǳǊ ƭΩ!9t ǊǳǊŀƭŜΣ олΣн aƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Ƴ3 à usage industriel  et 788 Millions de m3 pour les 
besoins en irrigation. 
 
9ƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ ƭŜ 
Gouvernement a élaboré et adopté le Plŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ LƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ 
Ressources en Eau. 
 
Les principales contraintes sont : (i) la pression accrue sur les ressources en eau, 
occasionnant des limitations de la demande, des conflits pour la satisfaction des besoins et 
affectant de façon négative le développement et la croissance économique, (ii) les 
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nombreuses menaces critiques d'origine climatique et anthropique en raison notamment du 
niveau de la croissance démographique , (iii) la sécheresse qui représente le principal risque, 
(iv) les conditions actuelles de gestion des ressources en eau qui ne sont pas optimales et 
par conséquent ne favorisent pas la résilience climatique des actions de développement du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ όǾύ ƭΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŜƴŎƻǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴ ŦǊŜƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜǎ 
ressources en eau et mesurer les progrès réalisés dans le secteur et (vi) les risques 
ŘΩŜƴǾŀǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ des eaux tant de surface que 
souterraines. 
 

мΦнΦпΦпΦ [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴκŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ la réduction des 
risques de catastrophes 
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛƳŀƛǊŜΦ /Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 
44,68 % du PIB en 2015, occupe la grande majorité de la population surtout rurale. 
Toutefois, ce secteur reste encore fortement sensible à la variabilité et aux chocs 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ [ŀ ŦƻǊǘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƭǳǾƛŀƭŜ ǇǊŞŘƛǎǇƻǎŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ł ƭŀ ǊŞŎǳǊǊŜƴŎŜ 
des crises alimentaires.  
 
Conscient du danger immédiat que représente le phénomène climatique sur son économie, 
le Niger a signé en juin 1992 la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
/ƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ό//b¦//ύ Ŝǘ ƭΩŀ ǊŀǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ мффрΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ladite Convention, plusieurs documents stratégiques ont été élaborés notamment les 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜǎ tǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ όt!b!ύΣ ƭΩ!ǳǘƻ-évaluation Nationale des Capacités à 
Renforcer (ANCR) et la Contribution Déterminée au niveau National (CDN).  
 
Il faut aussi noter un engagement affiché des plus hautes Autorités, pour le plaidoyer et la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ à savoir : (i) ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
verts pour les jeunes, (ii) ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŜƴǎŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ  ǘŜƭs que le 
fleuve du Niger et le Lac Tchad et (iii) la promotion des politiques et mesures en matière 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴtaire.   
 
Les principales contraintes demeurent : (i) les faibles capacités à bâtir une approche intégrée 
et pluridisciplinaire permettant le lien entre réponses aux urgences et perspectives à long 
terme ; όƛƛύ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜǎ et des infrastructures; (iii) 
ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎǳƛŎƘŜǘǎ 
climatiques et les besoins pour la mise à échelle des bonnes pratiques et du processus 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀƴǎǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
résilience ; όƛǾύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ 
ressources partagées/transfrontalières comme le Bassin du Niger, le Liptako, le Lac Tchad, 
etc. 
 

1.2.4.5. Promotion des énergies renouvelables  
 
[Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
sur les énergies renouvelables adopté par Décret nº2004-031/PRN/MME du 30 janvier 2004. 
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! ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ  ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩ!ŎŎŝǎ ŀǳȄ 
Services Energétiques (PRASE) adopté en janvier 2010. 
 
!ǳǎǎƛΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ bƛƎŜǊ ŀ ŀŘƘŞǊŞ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 9ƴŜǊƎƛŜ 5ǳǊŀōƭŜ tƻǳǊ ¢ƻǳǎ ό{9п![[) 
 Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ ŘΩƛŎƛ 2030, trois objectifs 
ƳŀƧŜǳǊǎ Υ όƛύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ όƛƛύ ŘƻǳōƭŜǊ ƭŜ 
ǘŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ όƛƛƛύ ŘƻǳōƭŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables dans le bouquet énergétique mondial. 
 
Les ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŞǘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
énergies renouvelables et la mise en place de l'Agence Nigérienne de Promotion de 
l'Electrification en milieu Rural (ANPER) dont l'une des missions est de promouvoir, 
vulgariser et rendre accessibles aux populations rurales les différentes technologies 
d'énergie, tout en privilégiant les énergies renouvelables. 
 
Dans le cadre règlementaire, le gouvernement a adopté le /ƻŘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 
promouvoir notamment les énergies renouvelables. 
 
De ce qui précède, les énergies renouvelables, particulièrement le solaire sont en promotion 
ŀǳ bƛƎŜǊΦ [Ŝǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǎƻƭŀƛǊŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ 
ǉǳƛ ǇŀǎǎŜ ŘΩǳƴ a² Ŝƴ нллс Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ сΣр a² en 2014. Toutefois, la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique national est très marginale (0,01%).  
 
Cependant, des contraintes existent notamment : (i) le coût initial élevé des investissements 
des systèmes d'énergies renouvelables, (ii) le manque d'information sur les ressources 
énergétiques solaire et éolienne qui est un obstacle majeur à l'investissement et rend 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƻƭƛŘŜǎΣ όƛƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
énergétiques.  
 

1.2.4.6. Un cadre de vie à améliorer 
 
[Ŝ bƛƎŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǘŞ Ŝƴ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ннΣр ҈ Ŝƴ нлмсΦ [Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ Ŏroit à peu près deux fois plus vite 
ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄƻŘŜ 
rural. 
 
Cette population urbaine est cependant inégalement répartie dans les différents centres 
urbains du pays. En effet, la population de la seule ville de Niamey (la capitale) représente  
près de 40 % de la population urbaine totale du pays, ce qui traduit le déséquilibre de 
ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴŜΦ  
 
[ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǳǊōŀƛƴŜ  Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ  ǎŜ ǎƻƴǘ ŦŀƛǘŜǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ  ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
ŀŘŞǉǳŀǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŜ bƛŀƳŜȅΣ ¢ŀƘƻǳŀΣ 
Agadez, Zinder, Maradi, Dosso et Mirriah ont  été dotées de Schéma Directeur 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ  ό{5!¦ύΦ ¢ƻǳǎ ŎŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǎsés 
Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ƻǳ ǊŞǾƛǎŞǎΦ 
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ǇŀǊŎ Ŝǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ  ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ  ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀ ǎǳǊǘƻǳǘ 
consisté en des opérations de lotissements souvent non viabilisés. Le nombre de logements 
ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞƳŜƳōǊŜƳŜƴǘǎ ό{hb¦/LΣ /ǊŞŘƛǘ Řǳ bƛƎŜǊύ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜ ƎǳŝǊŜ 
оллл Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ όǾƻƛǊƛŜǎΣ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄΣ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŜǘŎΦύΣ ƭŜ bƛƎŜǊ Ŏƻƴƴŀƛǘ ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ 
sous régions, ce qui rend les conditions de vie en milieu urbain très difficiles. 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀŘŀǎǘǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭΩŞƴƻǊƳŜ ŞŎŀǊǘ Ŝntre le nombre de parcelles 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴ ŞƴƻǊƳŜ ƳŀƴǉǳŜ Ł ƎŀƎƴŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǳƴŜ 
insécurité foncière  pour les propriétaires et une lenteur dans les transactions bancaires 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 
 
Dans le domaine de la cartographie, la situation se résume à la faible couverture 
cartographique du territoire national.  
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞ  Řŀƴǎ ƭŜ t59{ нлмн-2015 était de contribuer à améliorer significativement 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ƳƛŜǳȄ-être 
et une santé de qualité. Ainsi, plusieurs mesures et investissements ont été réalisés pour 
améliorer le développement urbain, la couverture en logements décents, le cadre 
réglementaire et assainir le cadre de vie. 
 
Le cadre institutionnel et juridique qui régit le cadre de vie est constitué de  : (i) la loi fixant 
ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ; (ii) le code 
ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ όƛƛƛύ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ όƛǾύ ƭŀ 
ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜǎ ǎŀŎƘŜǘǎ Ŝǘ ŜƳōŀƭƭŀƎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜ souple à basse densité, (v) 
ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩIȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ нлмп-
нлмуΣ όǾƛύ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜΦ 
 
Au plan des investissements, plusieurs résultats ont été enregistrés. On peut citer, entre 
autres, la construction de 1585 logements, la réalisation de deux (2) échangeurs à Niamey, la 
réalisation de 8813 mètres linéaires de voies pavées, la construction de 6526 mètres 
linéaires de caniveaux, la réhabilitation et la construction de plusieurs infrastructures socio 
culturelles, administratives et sportives.  
 
En matière de gestion des déchets solides municipaux, 721 587 tonnes de déchets ont été 
enlevés et 1850 tonnes de déchets plastiques ramassés en 2014 par exemple. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ нлмн ŀǳȄ ǘƻƛƭŜǘǘŜǎ 
hygiéniques était de 19% au plan national dont 7% en milieu rural et 64% en milieu urbain 
όLb{ нлмнύΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴational, le Joint 
aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ tǊƻƎǊŀƳ όWatύ ƛƴŘƛǉǳŜ Ŝƴ нлмр ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ нт҈ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ мп҈ Ŝǘ 
ус҈ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳȄ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ǳǊōŀƛƴΦ !ǳǎǎƛΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞŦŞŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Ŝǎǘ 
passé de 79% en 2012 à 73% en 2015. 
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Encadré 4: R®pondre au d®fi de lõassainissement dans les communaut®s au Niger 

 
 

Au Niger, 68,7% de la population (environ 14 millions de personnes) pratique la défécation à 
ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜΣ ŦŀǳǘŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ōŀǎƛŎΣ ŀǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 
conséquences socio-sanitaires et socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩŞǘǳŘŜ ϦLƳǇŀŎǘǎ ŘΩǳƴ ƳŀǳǾŀƛǎ 
assainissement en Afrique" de WSP/Banque Mondiale de Mars 2012, le Niger perd chaque 
ŀƴƴŞŜ тр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎǎ /C! Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǳǾŀƛǎ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜnt.  
 
5ŜǇǳƛǎ нлмпΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ 
ŘŜ ōŀǎŜ ό{htI!.ύ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ !ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ¢ƻǘŀƭ tƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ό!¢t/ύ 
ŎƻƳƳŜ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ /Ŝ ŎƘƻƛx stratégique est 
confirmé dans le programme sectoriel eau, hygiène et assainissement (PROSEHA, 2016-
нлолύΦ LƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ŀǳ bƛƎŜǊ Ŝƴ нллфΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ !¢t/ ǾƛǎŜ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ individuelles et 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŞŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜΣ ƭŜ ƭŀǾŀƎŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ Ƴŀƛƴǎ ŀǳ 
savon/cendre pendant les moments critiques et le renforcement de la dynamique 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǎƻŎƛŀƭes favorables aux bonnes 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ !ǳ ом 5ŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ŀǳ ǘƻǘŀƭ остр ǾƛƭƭŀƎŜǎ ƻƴǘ 
ŞǘŞ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞǎ Ł ƭΩ!¢t/ Řƻƴǘ мрпф ƻƴǘ ŞǘŞ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ ϦCƛƴ ŘŜ ŘŞŦŞŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜϦόC5![ύΦ 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴdre un Niger débarrassé de la défécation à 
ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎƻƴǘ 
Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ƎǳƛŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ !¢t/Φ [ŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ressources financières ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!¢t/ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation constituent des enjeux majeurs pour un 
Niger FDAL.  
 
Source Υ wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлмс Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩIȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ aŀƛ нлмт 

 
Les contraintes majeures sont : (i) la difficulté de mobilité en milieu urbain, (ii) la croissance 
ǳǊōŀƛƴŜ ƴƻƴ ƳŀƛǘǊƛǎŞŜΣ όƛƛƛύ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘŀōitat et la promiscuité dans les logements, (iv) 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǎƻǳǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎΣ όǾύ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ όǾƛƛύ ƭŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎŜǎ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ όǾƛƛƛύ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ 
mauvaises conditions et/ou ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ όƛȄύ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎΣ Ȅύ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ Ŝƴ 
infrastructures urbaines.  
 

1.2.5. Analyse régionale 

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǾƛǎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊités inter-régionales et les 
spécificités régionales. Les principales inégalités sont observées au niveau de la 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩLƴŘƛŎŜ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ IǳƳŀƛƴ όL5IύΦ 
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1.2.5.1. Démographie 
 
Comme relevé plus haut, le Niger a ƭΩun des  taux de croissance démographique le plus 
ŞƭŜǾŞ ŀǳ ƳƻƴŘŜ όоΣф҈ύΣ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩL{C όтΣс ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜύ en 2012. Si 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƭŜǎ L{C ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ 
préoccupantes et méritent une atǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ½ƛƴŘŜǊ όуΣр ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ 
femme), de Maradi (8,4 enfants par femme), de Tillabéry (7,9 enfants par femme) et de 
Dosso (7,5 enfants par femme). Niamey la capitale (5,3 enfants par femme), Agadez (5,7 
enfants par femme), Diffa (6,4 enfants par femme), et Tahoua (7,3 enfants par femme) 
présentent les indices de fécondités les moins élevés. 
 
9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭΩL{C ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ лΣр ŜƴŦŀƴǘ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜ ŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ 
2012. Cette situation est en grande partie expliquée par les résultats dans les régions de 
Tillabéry et de Zinder (+1,1 enfant par femme), de Maradi (+0,4 enfant par femme) et de 
Tahoua (+0,3 enfant par femme). Seule, la région de Diffa a enregistré une baisse sensible 
Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜ όсΣт Ŝƴfants en 2006 à 6,4 en 2012). 
 
Les facteurs explicatifs sont, entre autres : (i) le mariage précoce ; (ii) le faible niveau 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ; (iii) le comportement pro nataliste des populations ; (iv) la faible adoption de 
la  Planification Familiale (PF). 
 
 

Tableau 4: Indice synthétique de fécondité, par région 
 
    

Années  

Agadez Diffa Dosso Maradi Niamey Tahoua Tillabéry Zinder National  

2006 6,5 6,7 7,5 8 5,3 7 6,8 7,4 7,1 

2012 5,7 6,4 7,5 8,4 5,3 7,3 7,9 8,5 7,6 

Source : Tableau élaboré à partir des diagnostics régionaux 
 

мΦнΦрΦнΦ /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩL5I ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ Ŝƴ нлмп 
 
Il ressort du Tableau ci-ŘŜǎǎǳǎ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩL5IΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 
ŘΩ!ƎŀŘŜȊ Ŝǘ ŘŜ bƛŀƳŜȅ ƻƴǘ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ Ŏƻmposantes.  
 
[ŀ ŘǳǊŞŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł рΣуо ŀƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
Elle est supérieure à la moyenne à Niamey (12,54 ans), à Agadez (8,7 ans) et à Dosso (6,65 
ŀƴǎύΦ ! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ 5ƛŦŦa (2,5 ans), Zinder (4,69 ans), 
Tahoua (4,74), Tillabéry (5,02 ans) et Maradi (5,74 ans).   
 
La durée moyenne de scolarisation est de 1,275 an. Niamey et Agadez ont une durée 
moyenne de scolarisation supérieure à la durée moyenne nationale avec respectivement 
5,85 et 2,18 ans.  
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[ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ 64,1 ans au niveau national. Les populations des 
ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ bƛŀƳŜȅ Ŝǘ ŘΩ!ƎŀŘŜȊ ŜǎǇŝǊŜƴǘ ǾƛǾǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ спΣм ŀƴǎΦ aŀƛǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
régions sont proches de la moyenne nationale. 
 
Le revenu national par habitant (PPA) est 781 $ US au niveau national. Les régions de 
Maradi (577 $ US), de Dosso (629 $ US), Zinder (772 $ US) et Tillabéry (748 $US) présentent 
des revenus inférieurs à la moyenne. 
 

Tableau 5: Composantes dŜ ƭΩL5I ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ 

Région 

Composantes de l'IDH 

Espérance de vie à 
la naissance 

Durée 
attendue de 
scolarisation 

Durée 
moyenne de 
scolarisation 

CONSO 2014/hbt 
en FCFA 

RNB 2014 
/hbt en 
FCFA 

RNB/hbt 
en DPPA 

Agadez 72,3 8,779 2,184 368 197 346 801 1263 
Diffa 65,9 2,542 0,597 242 632 229 872 837 
Dosso 60,8 6,65 0,874 206 134 172 844 629 
Maradi 67 5,741 0,818 192 640 158 467 577 
Tahoua 65,1 4,745 0,847 217 665 250 122 911 
Tillabéry 61,2 5,024 1,034 195 205 205 351 748 
Zinder 61 4,695 0,945 212 716 184 422 672 
Niamey 70,9 12,54 5,855 448 605 427 606 1557 
NIGER 64,1 5,832 1,275 225 338 214 552 781 

Source : /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9/±aκ! 2011 et 2014 
 
En matière de pauvreté, les régions de Tillabéry (88 ,32%) et de Maradi (86,99%) sont les 
plus touchées par la pauvreté multidimensionnelle contre 23,13% à Niamey.  
 
vǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƳǳƭǘƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŜƭƭŜ ǾŀǊƛŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ  ǊŞƎƛƻƴǎΦ 
! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ bƛŀƳŜȅ όпнΣрр҈ύΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ƻƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎŞǾŞǊité10 qui 
dépasse les 50%. Autrement dit, en moyenne, les populations pauvres souffrent de 
privations dans au moins la moitié du nombre de dimensions de la pauvreté 
multidimensionnelle.  Les régions de Tahoua (61,19%), Maradi (59,32%), Diffa (58,11%) et 
Tillabéry (55,79%), ont des niveaux de sévérité plus élevés.  
 
[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł 
ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǘƻǳǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
valeur permettra de lutter contre la pauvreté. 

                                                 
10 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
pauvres parmi les pauvres dans la mesure de la pauvreté.  
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1.2.5.3. Contraintes majeures spécifiques des régions et atouts  
 
Elles sont déclinées par région comme indiqué dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 6: Principales contraintes et atouts majeurs 
 

Régions Contraintes Atouts 

Agadez 

- la persistance des foyers de tension sur une 

longue frontière ;   

- La faible mise en valeur du potentiel irrigable 

- Zone de transit pour la migration irrégulière 

- Sècheresses successives ont engendré le 

rabattement de la nappe 

- Potentialités minières : uranium, or, pétrole, 

- Potentialités touristiques, artisanales,  

- Potentialités irrigables 

Diffa 

- [ΩŜȄǘǊŀǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀǾŜŎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

naira comme monnaie principale 

- La persistance du vol de bétails 

- La faible mise en valeur du potentiel irrigable 

- [Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ ŘΩŜƴǎŀōƭŜƳŜƴǘ du Lac 

Tchad et des zones de production 

- Les menaces sécuritaires 

- ƭΩŞǘƛŀƎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭŀ YƻƳŀŘƻǳƎƻǳ 

- Potentialités agricoles : komadougou, lac 

Tchad, mamouri (75 000 ha le long de la 

Komadougou, 8 000 ha de cuvettes oasiennes 

et plus de 100 000 ha au bord du lac Tchad 

- tǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ όǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ Řǳ 

gaz)  

- Vaste étendue de la zone pastorale 

comprenant (6.078.320 hectares dont 36 

enclaves pastorales) 

Dosso 

- La faible mise en valeur du potentiel irrigable 

- Les Conflits inter- communautaires 

- La remontée du front agricole dans les zones 

réservées et protégées ; 

- Influence négative des cultures extérieures 

- Insuffisance du personnel de santé en nombre et 

en qualité 

- Perméabilité des frontières favorisant la fraude 

- tŜǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ t¢C Ł ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 

- Position géographique favorable de la région 

pour la production (pluviométrie, humidité, 

température) et la commercialisation des 

produits agricoles (proximité Niamey, Bénin et 

le Nigeria, Infrastructures); 

- Potentialités agricoles 

 

Maradi 

- La malnutrition chronique 

- La forte croissance démographique 

- ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

la base productive  

- 9ǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

- Positionnement stratégique pour le commerce 

avec le Nigéria 

- Chèvre rousse 
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Régions Contraintes Atouts 
- le faible accès aux services sociaux de base de 

qualité 

- la faible exploitation des terres irrigables 

- [ΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

 

- Plus grand nombre de filières porteuses du 

pays : céréales (mil, sorgho), fruits et légumes 

(chou, tomate, oignon, ail, moringa oléifera, 

courge), oléagineux (souchet, arachide, 

sésame) ; légumineuse (niébé) 

- Chefferie écoutée et sensibilisation continue 

des populations sur la fécondité 

- ressources en eau importantes : souterraines 

(Goulbi, mares permanentes et semi-

permanentesΣ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳύ Ŝǘ Ŝƴ ǎǳǊŦŀŎŜ 

 

Tahoua 

- La faible mise en valeur du potentiel irrigable 

- La persistance des conflits inter- communautaires; 

- [ΩŀŎŎŀǇŀǊŜƳŜƴǘ  ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ǇŀǊ 

certains  individus au détriment du grand nombre 

des éleveurs 

- Persistance ŘŜ ƭΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ 

- 5ŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 

potentiel de production agro-pastoral 

occasionnant la rareté des terres cultivables et 

des espaces pastoraux 

- Les contraintes hydrogéologiques (profondeur 

excessives des nappes) 

- Pression démographique galopante (croissance 

élevée 4,7%) sans commune mesure avec le 

rythme de croissance de la production 

- Existence de nombreuses potentialités 

naturelles (terres cultivables, vallées, bas-

fonds, forêts, enclaves pastorales, ressources 

en eau de surface et souterraines, faunes, 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎΧύ 

- Existence de nombreuses filières porteuses : 

niébé, oignon, manioc, tomate, bétail et 

viande, cuirs et peaux 

- Importantes ressources minières 

 

Tillabéry 

- Les menaces sécuritaires persistantes liées aux 

incursions des groupes armés ; 

- La faible mise en valeur du potentiel irrigable 

- [ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ 

- Les contraintes hydrogéologiques (socle) 

- 9ƴǎŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘǶ ŀǳȄ ŘŞŦƛŎƛǘǎ 

pluviométriques, érosions hydriques et éoliennes 

modifiant ainsi leurs régimes 

- Faible taux de couverture sanitaire 

 

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ 

principalement dans le Liptako Gourma et 

Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ȊƻƴŜǎ Υ ƭΩƻǊΣ ƭŜ ŎƘŀǊōƻƴΣ ƭŜ ŦŜǊΣ ƭŜ 

phosphate. 

- Existence du plus important cheptel bovin du 

Niger dans le Nord et le Sud;  

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ 

ƛǊǊƛƎǳŞŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

sécurité alimentaire de la région : 31 

aménagements hydro agricoles (AHA) dont 

trente (30) pour la production du riz; 

- Existence du parc régional du W, des forêts 

classées et la vallée du fleuve Niger 

renfermant des diversités floristiques et 
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Régions Contraintes Atouts 
fauniques 

Zinder 

- La forte croissance démographique 

- Contraintes hydrogéologiques (profondeur des 

nappes et socle) 

- [Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ ŘΩŜƴǎŀōƭŜƳŜƴǘ ; 

- La migration féminine 

- l'émiettement des terres 

- [ΩŀƴǘƘǊƻǇƛǎŀǘƛƻƴ όƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀōǳǎƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΣ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 

et la méconnaissance de la règlementation en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

- Faible taux de scolarisation et de couverture 

sanitaire 

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘΩŜŀǳ 

souterraines 

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ 

ό¢ŜǊƳƛǘ Ŝǘ ¢ƛƴ ¢ƻǳƳƳŀύ Ŝǘ ŀōƻƴŘŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

qualité de ressources hydrogéologiques dans 

le Nord et le Sud. 

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

acteurs  de la santé 

Niamey 

- Développement anarchique de la ville 

- aŀƴǉǳŜ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

touristique ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 

secteur  

- Extension spatiale démesurée de la Ville 

entrainant la faible satisfaction des besoins 

sociaux de base 

- Dépendance énergétique de Niamey vis-à-vis de 

la NEPA 

- Insuffisance de conditions et moyens de travail 

des services municipaux à faire face aux 

ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

vie 

- LƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŀǳ 

non-respect des normes techniques et 

sécuritaires dans le domaine de transport urbain  

- Opportunité de création des unités 

industrielles 

- Le fleuve Niger avec un débit maximal de 2340 

m3/seconde traversant Niamey sur une 

longueur de 15 km ; 

- Potentiel rizicole important pour accroitre la 

production du riz 

- Niamey, région-capitale administrative et 

politique offrant tous les services 

Source : A partir des contributions des régions 
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мΦнΦсΦ [Ŝœƻƴǎ ŀǇǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмн-2015 

 
Plusieurs enseignements peuvenǘ şǘǊŜ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
du suivi-évaluation du plan précédent afin de les mettre à profit dans le cadre de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ du PDES 2017-нлнмΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 
 

1. La Planification a été un des points forts du PDES 2012-2015, mais nécessite un 
renforcement en termes de cohérence avec les politiques sectorielles et en matière 
de suivi-évaluation. [ΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ t59{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ 
Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ōŞƴŞŦƛǉǳŜ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ ¢ƻǳtefois, cela est 
resté limité car plusieurs secteurs ne disposent pas de ces instruments de 
planification. Il faudrait par conséquent travailler à doter tous les secteurs de 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭtés 
ƭƛŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ 
faiblesse dans la définition de certains indicateurs. Par conséquent, la phase de 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀŎŎƻǊŘŜǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ {a!w¢ 
pour les programmes afin de permettre un meilleur suivi et évaluation 
ultérieurement. 
 

2. Le manque de réalisme dans la programmation financière a joué négativement sur 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмн-2015. 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t59{ нлмн-
2015 a relevé la faiōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƭƛŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǘǊŝǎ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎΦ /Ŝƭŀ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 
manque de cohérence entre la planification et le processus budgétaire. La 
programmation budgétaire du PDES à venir devrait garder un certain degré de 
réalisme, en tenant compte des facteurs de risque et des capacités réelles de 
mobilisation des ressources financières.  

 
3. La faiblesse du système de suivi évaluation a pesé sur la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ 

2012-2015. [Ŝ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳation sont indispensables pour garantir la mise en 
ǆǳǾǊŜ ǊŞǳǎǎƛŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀƴǘ 
régulièrement et ou à une étape donnée, les actions menées et résultats atteints 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎΣ ƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ 
ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ {tκt59{ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ permis ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-
évaluation et de réagir de manière anticipative face aux difficultés rencontrées ; ce 
ǉǳƛ ŀ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎΦ 

 
4. Un leadership de haut niveau est nécessaire en matière de pilotage et de suivi-
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŞǳǎǎƛŜ ŘŜǎ ŀŎtions.  Un des points 
forts du PDES 2012-нлмр Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 3N dont les résultats sont 
ǇǊƻōŀƴǘǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ 
ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ de cette 
initiative. Ce suivi a favorisé une meilleure planification des actions, une mise en 
ǆǳǾǊŜ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜΣ ǳƴ ǎǳƛǾƛ-évaluation régulier et un engagement effectif de tous les 
acteurs. 



62 
 

 
5. [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎ ŀ ǇŜǎŞ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊe, limitant du 
ƳşƳŜ ŎƻǳǇ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмн-2015. La récurrence des chocs exogènes 
notamment des crises alimentaires et nutritionnelles liées aux variations climatiques, 
aux catastrophes écologiques et aux déplacements des populations (suites aux 
conflits armés dans les zones frontalières du Mali et du Nigéria) a entrainé un sur-
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜǎΣ Ł 
ƳşƳŜ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ  

 

1.2.7- Défis majeurs 

 
Au regard du diagnostic de la situation économique, politique, sécuritaire et sociale, de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όh55ύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŜœƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{Σ il apparaît un certain 
nombre de défis majeurs à relever pour accroître le bien-être des nigériens.  
 

1. Menaces sécuritaires 
 

La situation sécuritaire dans la sous-région, caractérisée par les rebellions armées et des 
attaques terroristes récurrentes, explique en quoi la sécurité est un défi crucial au Niger. 
/ŜŎƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŞƭŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Řƻƴǘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƛƴŜ ǉǳŀ ƴƻƴΦ !ǳǎǎƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŦƛǎ Řǳ ǎƻǳǎ-secteur 
sont-ils la lutte contre le terrorisme, la nécessaire surveillance du territoire, la lutte contre la 
circulation des armes illicites, le trafic de drogue et la migration irrégulière, la prévention et 
la gestion des conflits, la lutte contre les attaques à mains armées et le vol de bétail. 
 

2. Faible performance de la  gouvernance  
 
[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ǾƻƭŜǘ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
économique et social. A ce tƛǘǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
efficace des services publics soient créées. Il importe également que les conditions de 
viabilité des collectivités territoriales soient créées.  
Un autre pendant important du défi de la gouvernance est la consolidation de 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci, du citoyen. 
 
Le problème de la gouvernance concerne également la problématique de la corruption. En 
effet, bien que des progrès notables aient été enregistrés en matière de lutte contre la 
corruption, le phénomène demeure relativement important. Il sied donc que des actions 
vigoureuses soient envisagées pour lutter contre la corruption à tous les niveaux. 
 

3.  Forte pression démographique  
 
La structure de la population et le rythme de sa croissance ŀŦŦŜŎǘŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
en matière de développement économique et social. En effet, cette forte croissance 
démographique entraine une énorme pression sur les ressources de manière générale et 
accentue la demande en services publics (santé, éducation, eau potable et alimentation) et 
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ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /Ŝƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǊŜƘŀǳǎǎŜǊ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 
ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛ Ł ммн҈ Ŝƴ нлмрΦ [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
années doivent conduire à un changement de méthode et à une mobilisation plus forte et 
ƳƛŜǳȄ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ  
 

4. Faiblesse du capital humain  
 

La qualité des ressources humaines est la clé de voute du développement économique et 
social de toute nation. Des ressources humaines bien formées et en bonne santé réduisent 
le risque de se retrouver au chômage. Une bonne formation a trait non seulement à la 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Ł ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ !ǳǎǎƛΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŜȄƛƎŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ ¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ 
ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŀ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŀƴŀƭǇƘŀōŞǘƛǎƳŜ ǉǳƛ 
reste très élevé. En outre, la qualité du capital humain dépend aussi des prestations des 
services de santé pour tous, qui au regard  de la couverture sanitaire, de la situation de la 
ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊΦ 
 

5. Croissance économique erratique, insuffisante et non inclusive  
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƻōǎŜǊǾŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘ ǳƴŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜǊǊŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 
développement durable, inclusif et équitable. Tendre vers une véritable transformation 
structurelƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞŦƛ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜ bƛƎŜǊΦ  
 
Les principaux éléments liés à ce défi concernent, entre autres, la faible diversification de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘΣ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 
agro-sylvo-pastorales, industrielles et minières, le problème du financement (faible niveau 
de consommation de crédits sur financement extérieur, faible taux de pression fiscale et de 
rationalisation des exonérations fiscales), la faible efficacité des dépenses publiques et le 
faible développement des infrastructures économiques (énergie, routes et transports, 
télécommunications, eau, etc.), la persistance des disparités inter et intra régionales. 
 

6. Insécurité alimentaire et nutritionnelle récurrente 
 
[ΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŧŀƛm et de la malnutrition constitue le principal défi à relever. Les aspects 
ŘŜ ŎŜ ŘŞŦƛ ǇƻǊǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƎǊƻ-sylvo-
pastorales, la sécurisation des systèmes de production agricole et animale, la promotion des 
chaines de valeur des produits agro-sylvo-pastoraux et halieutiques. On note également, la 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǘ 
urbains en produits agricoles et animaux et agro-alimentaires. En outre, le faible accès aux 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ 
population. 
 

7. Faible résilience des systèmes de production face aux changements climatiques 
 
Le Niger fait face à une dégradation accélérée du couvert végétal, une fragilisation des 
écosystèmes et un appauvrissement de la diversité biologique. La récurrence des crises 
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alimentaires et nutritionnelles due aux aléas climatiques est aussi une préoccupation 
permanente à laquelle il faut faire face.  
 

8. Comportements et mentalités peu propices au développement 
 
[Ŝ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ 
ƳŞǊƛǘŜΣ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ ŦƛǎŎŀƭ Ŝǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ōƛŜƴ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 
démographiquŜǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
nature à favoriser le développement. Le changement de ces comportements et de ces 
mentalités est indispensable pour la modernisation sociale, politique et économique du 
pays. 
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CHAPITRE 2. LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
 
 

2.1. Vision 

 
[ŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлор ŜȄǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ 
/ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ LƴŎƭǳǎƛǾŜ ό{/55Lύ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩ « un pays uni, démocratique et moderne, paisible, 
prospère et fier de ses valeurs culturelles, sous-tendu par un développement durable, 
éthique, équitable et équilibré, dans une Afrique unie et solidaire ».  
 
tƻǳǊ ǎŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {55/L ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
stratégiques suivants : (i) assurer la sécurité du territoire ; όƛƛύ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
publique performante, ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛmposent ; (iii) conduire une 
réforme vigoureuse du système éducatif et de santé pour permettre au pays de disposer du 
capital humain indispensable pour assurer son décollage économique ; (iv) maîtriser la 
croissance démographique pour la ramener à un taux compatible à celui de la croissance 
économique ; (v) ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀƎǊƻ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŞŎonomie rurale 
pour créer massivement des emplois décents et réduire la pauvreté ; (vi) faciliter le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ capable de créer massivement des emplois 
décents. 
 
Ces objectifs stratégiques sont en cohérence avec les engagements internationaux pris par le 
Niger dans le cadre du programme post 2015 des nations unies (ODD), ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо ŘŜ 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩavec les engagements Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
(DOE). 
 
[Ŝ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǾƛǎŜ le renforcement du potentiel économique du 
pays à réaliser un rythme de croissance accéléré, à même de répondre au double objectif 
de lΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ŘŜ la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ainsi que celui de la consolidation 
ŘŜǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴt durable 
 

Sur le plan macroéconomique, il vise un taux de croissance annuel moyen de 7%, le 
ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ en dessous de 3%. Sur le plan sectoriel, les 
orientations sont traduites dans les quatre domaines stratégiques suivants : (i) la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ ƛƛύ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
développement agricole durable, iii) la promotion du développement social et iv) la 
Gouvernance, paix et sécurité. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳent économique, ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ 
fixé les principales orientations suivantes : (i) la promotion de la renaissance culturelle 
ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ǎƻŎƭŜ ŀǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ όƛƛύ ƭŀ 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻn progressive du secteur primaire et de 
ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ tL.Σ όƛƛƛύ ƭŀ ǇƭŜƛƴŜ 
intégration du secteur agro-ǇŀǎǘƻǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊΣ όƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
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ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ όǾύ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  

 

En matière de sécurité alimentaire et de développement agricole durable, les orientations 
portent sur la pourǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩLоb Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ 
« faim zéro ŀǳ bƛƎŜǊηΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
agricole et halieutique, approvisionner régulièrement les marchés ruraux et urbains, 
améliorer la résilience des groupes vulnérables ainsi que ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ оbΦ 
 
La promotion du développement social passera par ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ 
services sociaux de base dans les domaines de la santé et de la protection sociale, de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
droits humains, de la promotion de la jeunesse et des questions de population. 
 
En matière de Gouvernance, paix et sécurité, les orientations stratégiques relatives à cet 
axe porteront sur la gouvernance politique, économique, administrative, locale, juridique 
et judiciaire ainsi que la défense et sécurité. 
 
 
[ΩŀƎŜƴŘŀ нлсо se propose de contribuer à la renaissance culturelle africaine et à 
ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭƛōǊŜ-échange et de 
libre circulation des personnes. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ h55Σ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ bƛƎŜǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞƎŀƎŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ƭΩh55 мп ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜ 
ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩh55 мт ǉǳƛ ŘƛǎŎǳǘŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ 
43 cibles ODD de première priorité ont été identifiées et prises en compte dans la 
formulation du cadre logique du présent plan de développement.  
 
En ce qui concerne le développement du capital humain dans le cadre de la SDDCI, les 
priorités nationales sont :   
 

¶ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎƻǳǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ όh55 мύΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ 
entend réduire au moins de moitiŞ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous et veiller à ce que 
tous les hommes et toutes les femmes, en particulier les pauvres et les personnes 
vulnérables, aient les mêmes droits et accès aux ressources économiques, ainsi 
ǉǳΩŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ aux contrôle des terres et d'autres formes de 
propriété, à l'héritage, aux ressources naturelles, à des nouvelles technologies et aux 
services financiers adéquats, y compris la microfinance ; 
 

¶ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ όh55 нύΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ 
ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŀ ŦŀƛƳΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻǳōƭŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 
agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires ;  
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¶ Dans le domaine de la santé et du bien-être (ODD 3), ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ réduire 
significativement la mortalité maternelle en passant le taux en dessous de 70 décès 
maternels pour 100 000 naissances vivantes, réduire drastiquement le taux de 
mortalité néonatal à 12 pour 1000 naissances vivantes Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ Ł 
des services de soins de santé sexuelle et procréative ;  
 

¶ tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ όh55 пύΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŎȅŎƭŜ 
ŎƻƳǇƭŜǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀnts et éliminer les 
ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜȄŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ 
des personnes vulnérables ;  
 

¶ En matière de genre (ODD 5), le pays veut mettre fin à toutes les formes de 
ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ filles, éliminer toutes les pratiques 
préjudiciables, telles que le mariage des enfants, le mariage précoce ou forcé et la 
Ƴǳǘƛƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴƛǘŀƭŜ ŦŞƳƛƴƛƴŜΣ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎŜȄǳŜƭƭŜ Ŝǘ 
procréative et faire en sorte que chacun puisse exercer ses droits en matière de 
procréation ; 
 

¶ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όh55 сύΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŜƴǘŜƴŘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ 
ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΣ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ une gestion intégrée des 
ressources en eau à tous les niveaux ;  
 

Pour promouvoir la croissance forte, inclusive et durable en phase avec le programme de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлорΣ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǎƻƴǘ Υ  
 

¶ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όh55 тύΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎƛƎƴŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ 
toute la population à des services énergétiques viables et modernes, à un coût 
ŀōƻǊŘŀōƭŜ Ŝǘ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōƻǳǉǳŜǘ 
énergétique mondial ; 
 

¶ Pour promouvoir une croissance économique soutenue et le plein emploi (ODD 8), 
ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ т҈ ǇŀǊ ŀƴΣ 
parvenir au plein emploi des capacités productives et garantir un travail décent à 
ǘƻǳǎ ŜǘΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻlitiques de promotion du tourisme durable pour 
créer des emplois et mettre en valeurs les cultures et produits locaux.   
 

¶ 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όh55 фύΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŜƴǘŜƴŘ 
mettre en place une infrastructure nationale et transfrontalière de qualité, fiable, 
durable, résiliente et universellement accessible, promouvoir une industrialisation à 
forte valeur ajoutée qui profite à tous et renforcer la recherche scientifique, 
perfectionner les capacités technologiques des secteurs industriels du pays. 
 

¶ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ όh55 млύ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ 
et rapide des revenus des 40% des populations les plus pauvres ainsi que 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ vulnérables et leur intégration sociale, 
économique et politique.   
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¶ Pour promouvoir les villes et communautés durables (ODD 11), le pays vise à assurer 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝǘ ǎǶǊǎΣ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ Ŝǘ ƭŜǎ capacités de planification et de 
gestion participative, intégrée et durable des établissements humains et réduire 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ƴŞƎŀǘƛŦ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ; 

 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŜǎt 
assigné comme priorités :   
 

¶ Dans le cadre de la promotion de la consommation et production responsables (ODD 
12), assurer une gestion durable et une utilisation rationnelle des ressources 
naturelles et promouvoir des pratiques durables dans le cadre de la passation des 
marchés publics.    
 

¶ Pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions (ODD 13), le 
Ǉŀȅǎ ŜƴǘŜƴŘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŀƭŞŀǎ 
climatiques et aux catastrophes naturelles liées au clƛƳŀǘ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
sensibilisation et les capacités individuelles et institutionnelles en ce qui concerne 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƭŀ 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǊŀǇƛŘŜΦ 
 

¶ Afin de préserver les écosystèmes terrestres (ODD 15ύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ 
gestion durable de tous les types de forêt, mettre un terme à la déforestation, 
restaurer les forêts dégradées et accroître considérablement le boisement et le 
reboisement, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, , la 
ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴ ƳƻƴŘŜ ǎŀƴǎ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŞƴŜǊƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ 
du milieu nŀǘǳǊŜƭΣ ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŜǘΣ ŘΩƛŎƛ Ł 
2020, protéger les espèces menacées et prévenir leur extinction ;  

 

¶ Pour promouvoir et renforcer la bonne gouvernance sous toutes ses formes (ODD 
16), les priorités du pays visent nƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł Υ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ 
national et international et donner à tous accès à la justice dans des conditions 
ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎ Ł 
tous les niveaux et enfin garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à 
ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΦ 

 
Le Plan de Développement Economique et Social (PDES 2017-2021) doit être la première 
ŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ {55/L Ŝǘ Řes 
h55Φ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ t59{ ŘŜ ƭΩŝǊŜ h55Σ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ζ la dignité pour tous 
ŘΩƛŎƛ нлол ǇŀǊ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ǾƛŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
la planète ». 
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2.2. Fondements et principes directeurs du PDES 2017-2021 

2.2.1. Fondements du PDES 2017-2021 

 
Le PDES 2017-нлнм ǘƛǊŜ ǎŜǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {55/L ǉǳƛ ŘŞŎƭƛƴŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 
2035. A travers cette vision, le Niger affirme sa ferme volonté de transformation à tous les 
niveaux et surtout son déǎƛǊ ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΦ 
 
Il est également fondé sur les orientations du « Programme de Renaissance Acte-2 ». Ce 
programme ambitionne de contribuer au développement du pays à travers les huit (08) 
priorités suivantes : (i) promouvoir la renaissance culturelle, (ii) poursuivre la consolidation 
des institutions démocratiques, (iii) assurer la sécurité des personnes et des biens, (iv) 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ όǾύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩLоb, (vi) développer les infrastructures de communication et énergétiques, (vii) 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Υ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƴǘŞΣ όǾƛƛƛύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 
 
La renaissance culturelle apparaît dans ce plan comme une condition essentielle de la 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ 
façonner un « Nigérien de type nouveau », un modèle de citoyen, responsable, ancré sur les 
ǾŀƭŜǳǊǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝt de la chose publique. 
Enfin, cette approche se nourrit également de la recherche permanente de meilleures 
pratiques observées Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ bƛƎŜǊ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŀōƭŜ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴΦ 
 
Le PDES 2017-2021 capitalise les leçons tirées de la formulation et dŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
PDES 2012-2015.  
 

2.2.2. Principes directeurs 

 
{ƛȄ όлсύ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎǳƛŘŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ όлрύ 
prochaines années. Ce sont Υ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ !ȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ wŞǎǳƭǘŀǘǎ όD!wύΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜΣ ƭΩinclusivité, le partenariat, la responsabilisation et la prise en compte des 
impératifs de gestion des urgences dans le développement durable. 
 

1. La gestion axée sur les résultats (GAR) 
 
[ŀ D!w ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻnomies modernes. 
Elle implique une bonne articulation entre la planification et la budgétisation mettant en 
ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ǾƛǎŜ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ 
vers les résultats et un dispositif de suivi-évaluation efficace afin de mesurer périodiquement 
les progrès accomplis et réorienter le cas échéant. Ainsi, toute la gestion du PDES devra être 
basée et orientée vers les résultats préalablement fixés et mesurés ex post. En un mot, ce 
qui doit compter réellement avec ce nouveau plan, ce sont les résultats escomptés. Cela 
impose de rompre avec la logique de gestion par les moyens avec ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
budgets-programmes à compter de 2018. 
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2. [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ 

 
Ce principe part du fait que les secteurs ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ƛǎƻƭŞŜǎ Ƴŀƛǎ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘΩǳƴ 
même système visant le même objectif « le bien-être de la population ». Par conséquent, les 
interventions des différents ministères doivent se faire de manière cohérente et en synergie, 
mettant de côté les comportements de type « cavalier solitaire » pour optimiser les chances 
ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ 
une meilleure concertation dans la préparation Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΦ 
 

3. [ΩƛƴŎƭusivité 
 
/ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 
fruits de la croissance doivent profiter à tous sans distinction. Dans ce cadre, des 
programmes de protection sociale doivent être prévus pour les plus pauvres. De plus, le 
processus de création de richesses doit intégrer cette dimension en créant des emplois 
productifs. A travers ce principe, le PDES veut avancer « en ne laissant personne de côté ».  
 

4. Le partenariat  
 
[ŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Řǳ t59{ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŎŜƴǘǊŀƭΣ 
les Collectivités territoriales, les Partenaires techniques et financiers, le secteur privé, la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ .ǳǎŀƴ 
pour une cooǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊŀ Ł ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ 
stratégique dans lequel chaque acteur joue pleinement son rôle avec pour fil conducteur les 
orientations du PDES.  
 
[Ω9ǘŀǘ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ la déclaration de Paris sur 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ t¢CΦ [Ŝ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ǘŜƴǳŜ 
permanente des cadres de dialogue nationaux et régionaux, pour qu'un véritable 
engouement soit maintenu, en vue de la prise en compte constante des aspirations des 
populations. 
 

5. La responsabilisation Ŝǘ ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞ 
 
[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 
bƛƎŞǊƛŜƴǎΦ [ŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀnt 
ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ 
occidentaux sont gagnés par le « repli sur soi ηΣ ƻǴ ƭΩ!ƛŘŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό!t5ύ 
ǎΩŀƳŜƴǳƛǎŜΣ ƭŜǎ bƛƎŞǊƛŜƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎramme de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǎŀƴǎ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ƭΩ!t5Σ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎŜǊƻƴǘ Ŧŀƛǘǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ t59{Φ 5ŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊŀ ŘŜǎ 
stratégies innovantes pour une meilleure contribution nationale au financement du PDES.  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞΣ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ ŀǎǎǳƳŜǊŀ la responsabilité qui lui incombe. 
 

6. La prise en compte des impératifs de gestion des urgences dans le développement 

durable. 
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Compte tenu de la récurrence des crises et catastrophes multiformeǎΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
de concilier les besoins de court terme pour sauver des vies et renforcer la résilience des 
communautés et les besoins de développement à long terme.  
 
tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ŘŜ prise en charge 
à la fois, des urgences humanitaires et des exigences du développement durable, à travers 
une planification sensible aux conflits et une intégration systématique des dimensions crises 
et catastrophes dans les stratégies sectorielles, les programmes et les projets. 
 
2.3. Objectifs et résultats stratégiques 

2.3.1. Les objectifs 

 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ « contribuer à bâtir un pays pacifique, bien gouverné avec une 
ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ et de 
partage des fruits du progrès ». 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ « renforcer la résilience du système de développement 
économique et social ». 
 

2.3.2. Les résultats stratégiques 

 
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ŘΩǳƴ ƛƳǇŀŎǘΣ ŘŜ Ŏƛƴǉ όлрύ ŜŦŦŜts globaux et de onze 
(11) effets spécifiques. 
 
[ΩƛƳǇŀŎǘ Ŧƛƴŀƭ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ Ŝǎǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ōƛŜƴ-
être de la populationΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ǎŜ ƳŜǎǳǊŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩL5I ǉǳƛ ǇŀǎǎŜǊŀƛǘ ŘŜ лΣоро Ŝƴ 
нлмс Ł лΣпмл Ŝƴ нлнм Ŝǘ ƭΩincidence de la pauvreté baisserait de 45,1% en 2014 à 37,9% en 
2021. Cette amélioration du bien-être se concrétisera par la réalisation des effets globaux 
suivants :  
 

¶ Le Nigérien est un citoyen favorable au développement socio-économique durable 
imbu de ǾŀƭŜǳǊǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘƻǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
Ce résultat sera atteint à travers le renforcement aussi bien des valeurs de progrès 
ǎƻŎƛŀƭ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴΦ 
 

¶ Le développement social des populations est durablement amélioré à travers le 
renforcement du niveau du capital humain et ƭΩŀƳƻǊŎŜ ŘŜ la transition 
démographique. Cette amélioration se traduirait par la baisse de la pauvreté 
multidimensionnelle de 81,1% en 2014 à 75% en 2021 et la croissance 
démographique de 3,9% en 2015 à 3,06% en 2021. 

 
¶ La croissance économique est forte, soutenue et inclusive à travers ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

de la compétitivité du secteur privé, la transformation structurelle du monde rural et 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘion du développement. Les actions devront 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ όƛύ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ сΣл҈ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмт-2021, 
όƛƛύ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ Dƛƴƛ ŘŜ 0,325 en 2014 à 0,271 
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en 2021 et en améliorant la proportion de la classe moyenne passant de 24,6% en 
2014 à 29,05% en 2021, (iii) de réduire la profondeur de la pauvreté qui passerait de 
13,3% en 2014 à 12,9% en 2021. 
 

¶ Les populations sont bien gouvernées dans un espace sécurisé par ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
degré de satisfŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ et 
des Institutions de la République, et le renforcement de la sécurité intérieure et des 
frontières. Le résultat sera apprécié à travers ƭΩindice Mo Ibrahim qui passera de 50,2 
en 2015 à 53 en 2021 et ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ Gouvernance (CPIA) qui passera de 3,5 en 2015 à 
4 en 2021. 
 

¶ [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ durablement améliorée à travers une gestion 

ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ 

adaptation du cadre de vie des populations aux changements climatiques. Ce résultat 

sera apprécié à travers les superficies des forêts sous aménagement et la proportion 

des populations vivant dans des quartiers de taudis, des implantations sauvages ou 

des logements inadéquats qui passera de 17,9% en 2012 à 10% en 2021. 
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Tableau 7: indicateurs de mesure des résultats stratégiques 

 

Résultats Indicateurs de résultats Référence Cibles 2021 Sources 

Impact         

Le bien-être de la population 
nigérienne est amélioré 

Indice de développement 
humain (IDH) 

0,353 (2016) 0,41 INS 

Proportion de la population 
vivant en dessous du seuil 
national de pauvreté 

45,1% (2014) 37,9% INS 

Effets globaux         

Le Niveau de développement social 
des populations est amélioré 

Incidence de la pauvreté 
multidimensionnelle 

81,1% (2014) 75,0% INS 

Taux de croissance 
démographique 

3,9 % (2015) 3,06% INS 

La croissance économique est forte, 
soutenue et inclusive 

Taux moyen de croissance du 
PIB réel 

5% (2016) 5,9% INS 

Indice de répartition des 
revenus (indice de Gini) 

0,325 (2014) 0,271 INS 

Proportion de la classe 
moyenne (approche noyau dur) 

24,6% (2014) 29,05% INS 

Profondeur de la pauvreté 13,3 % (2014) 12,9% INS 

Les populations sont bien 
gouvernées dans un espace sécurisé 

Indice Mo Ibrahim (score) 50,2 (2015) 53 
Fondation 

Mo Ibrahim 

Indicateur de la Gouvernance 
Banque Mondiale (CPIA) 

3,5 (2015) 4 BM 

Gestion durable des  terres, des 
eaux et de la diversité biologique 

les superficies des forêts sous 
aménagement 

   

la proportion des populations 
vivant dans des quartiers de 
taudis, des implantations 
sauvages ou des logements 
inadéquats  

17,9% 
(2012) 

10% INS 

Source : Cadre de mesure de rendement du PDES 2017-2021 
 
/Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion du bien-être des populations nigériennes qui est 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇƭŀƴΦ /Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
actions des programmes et sous-programmes qui devraient produire les résultats prévus. Il 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
sectoriels, spécifiques et globaux.  
 
!ƛƴǎƛΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘ 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΣ ǉǳƛ Ł ƭŜǳǊ ǘƻǳǊ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊƻƴǘ ƭes effets spécifiques, puis les 
ŜŦŦŜǘǎ ƎƭƻōŀǳȄ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ 
des hypothèses assorties de risques.  
 



74 
 

Le changement attendu proviendrait de la matérialisation des ressources et des actions à 
travers des liens de causalité entre les extrants de l'intervention et les résultats observés. 
Cette représentation peut être utilisée pour comparer, au moyen d'éléments probants, la 
chaîne causale des résultats avec les observations, en vérifiant chacun des liens et des 
hypothèses du processus. 
 
La chaine causale du PDES est présentée dans le schéma ci-après. 
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Schéma 1 : Chaine causale du PDES 2017-2021 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Ministère de Plan, à partir du cadre logique du PDES 
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Le PDES 2017-нлнм ŎƻƳǇƻǊǘŜ Ŏƛƴǉ όрύ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƎƭƻōŀƭΦ 
 
Le premier résultat est, le Nigérien est un citoyen favorable au développement socio-
économique durable. Pour y pŀǊǾŜƴƛǊΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ ŘΩŀōƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ 
qui en suscitant des comportements éthiques, affectera positivement la gouvernance, la 
croissance économique, la provision de services sociaux de qualité et la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Les actions qui seront menées individuellement dans les domaines 
sectoriels (gouvernance, croissance économique, secteurs sociaux et environnement) auront 
un effet multiplicateur qui en retour renforcera dans le bon sens les comportements. Cette 
dynamique ŘŞōƻǳŎƘŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴ ŎŜǊŎƭŜ ǾŜǊǘǳŜǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛŜƴ-être du Nigérien et 
ŎƻƴŘǳƛǊŀ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǾŜǊǎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜΦ 
 
Le deuxième résultat est le niveau de développement social des populations est amélioré. Le 
développement du capital humain est indispensable pour tout développement économique 
et social. Dans le cadre de ce résultat, des actions prioritaires porteront sur les questions de 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŀǳȄ 
femmes et enfin de la culture. Un focus particulier sera mis sur la transition démographique 
afin de capturer à long terme les bénéfices du dividende démographique. En raison de 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳcation et de la formation, des réformes majeures seront mises en 
ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦΣ ǎƻƴ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴ ŀǊǊƛƳŀƎŜ 
ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 5Ŝǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
physique Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
ainsi que de la santé de la reproduction. 
 
Afin de ne laisser personne de côté, des actions spécifiques porteront sur les couches 
vulnérables de la population (femmes, jeunes, personnes vivant avec un handicap, 
personnes de 3ème ŃƎŜύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ  
 
Par ailleurs, un accent particulier sera accordé au volet eau potable à travers la réalisation 
ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ  
 
[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique forte, soutenue et inclusive (3ème résultat stratégique) en modelant les 
comportements et en rendant disponible le capital humain de qualité. La création des 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǎǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
secteur privé, la dynamisation du monde rural et la consolidation de la stabilité du cadre 
macroéconomique et financier.  
 
Un accent particulier sera mis sur ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ la recherche ainsi que la modernisation du 
secteur rural. [ΩŜƴǎŜmble de ces conditions favoriseront la transformation structurelle de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ en vue de faire du Niger un pays prospère sous-tendu par un développement 
ŞǉǳƛƭƛōǊŞΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
transformation structurelle. 
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Sans une bonne gouvernance et un espace sécurisé (résultat stratégique 4), il ne peut y avoir 
de développement. [ŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴt en luttant contre la corruption, 
Ŝƴ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀƴǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ 
justice. La sécurité intérieure et des frontières sera assurée en renforçant les capacités des 
forces de défense et de sécurité, le maillage du territoire, le renseignement et la coopération 
militaire régionale et internationale. 
 
9ƴŦƛƴΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όǊŞǎǳƭǘŀǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ рύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ 
assurer la durabilité des progrès économiques et sociaux. La gestion des ressources 
ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όDLw9Σ D5¢Σ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ-être 
ǎƻŎƛŀƭΣ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƴƻǘŀmment en milieu 
rural. 
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2.4. Perspectives macroéconomiques sur la période 2017-2021 

 

Le cadrage macroéconomique est bâti en prenant en compte tous les facteurs qui peuvent 
ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴts et 
les réformes stratégiques. Pour tenir compte des facteurs de risques internes et externes 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ ǘǊƻƛǎ ǎŎŞƴŀǊƛƛ ǇŜǎǎƛƳƛǎǘŜΣ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ 
optimiste (conforme aux ambitions du Programme de Renaissance, acte II) sont élaborés.  
 
Le scenario pessimiste suppose une faible mobilisation des ressources extérieures, un faible 
ƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǊŜŦƻǊƳŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ des dépenses publiques en vue de 
ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦9ah! ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǎƻƭŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řƻƴǎ ŎƻƳǇǊƛǎΦ 
 
Le scenario de base ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇǊŜƴant en 
compte les effets des projets en cours ainsi que les actions prioritaires identifiées dans le 
t59{Φ Lƭ ǎǳǇǇƻǎŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ όǎǳǊ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ŝǘ 
extérieures) soit contenu dans la ligne des tendances passées.  
 
Le scenario optimiste suppose quant à lui une mobilisation des ressources conséquentes 
pour atteindre un niveau des investissements publics nécessaire pour une croissance 
économique forte sur la période, mais compatible avec les objectifs de maitrise de 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ  
 
[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘƻƴƴŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ о 
scénarii. 

Tableau 8 : Evolution de la croissance 

Années Scénario pessimiste Scénario de base Scénario de forte croissance 

2017  4,0 5,2 5,2 

2018  5,1 5,5 5,5 

2019  4,2 5,4 7,6 

2020 4,5  7,4 8,9 

2021 4,8  6,2 9,1 

Moyenne 4,5 5,9 7,3 
 
Source : Comité technique chargé du cadrage macroéconomique et budgétaire du PDES 2017-2021 

 
Lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du PDES 2017-2021 table essentiellement sur le scénario de base. Le 
choix de ce scénario de base tient compte des objectifs de stabilisation macroéconomique 
notamment de la soutenabilité de la dette et du contexte international difficile marqué par 
ǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ǉǳōƭƛque au développement. Il est construit autour des 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǉǳƛ ǘƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
nigérienne (aléas climatiques, menaces sécuritaires, faible consommation des crédits, cours 
des matières premières, etc.). Ainsi, sur la période 2017-нлнмΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ ǎŜǊŀƛǘ 
caractérisée par une campagne agricole qui resterait encore sensible aux aléas climatiques 
ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛоbΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴe 
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montée progressive de la transformation des produits agro-sylvo-pastoraux. Malgré la 
modestie des moyens financiers, le scénario de base envisage une rupture progressive 
marquée par une montée du secteur secondaire.  
 
La croissance économique serait en moyenne de 5,9% sur la période 2017-2021 soutenue en 
ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
production des activités extractives, notamment pétrolières, bâti sur une capacité 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ōǊǳǘ ŀǘǘŜƛƎƴant 50 000 barils en 2021. Aussi, en lien avec la rupture, 
la croissance économique sur la période du PDES est également soutenue par ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
transformation à travers le développement des chaînes de valeur minières et pétrolières 
ainsi que celles liées au secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique.  
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique sur la période 2017-2021 en scénario de base. 

2.4.1. Secteur réel 

 
Sur la période 2017-2021, le secteur primaire enregistrera une croissance moyenne de 4,2%. 
/ŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎŜǊŀƛǘ ǇƻǊǘŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όҌ4,5%), de 
ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ όҌ3,3%) et de la pêche (+3,9%). Ces branches devraient tirer profit de la bonne 
pluviométrie, des effets des nombreux investissements en cours et prévus dans le domaine 
agro-sylvo-pastorale et halieutique notamment à travers ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ оb Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des projets financés par le MCC. En effet, plusieurs grands projets sont prévus pour soutenir 
le secteur ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ 
climatique (PASEC) de la Banque mondiale, des projets appuyés dans le cadre du 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ a//Σ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩLоbΣ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
Irazher, ainsi que du volet aménagement du barrage de Kandadji. Les projections prennent 
également en compte la reprise des activités au niveau du lac Tchad avec la poursuite des 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊǊŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ 
pastoralisme. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ, la croissance progresserait en moyenne de 9,9% en lien 
ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ōǊǳǘΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ ǎŜǊŀƛent en 
hausse de 24,1% en moyenne et les activités extractives dans leur ensemble de 16,4%. La 
hausse du secteur secondaire serait également due à celle des activités de production des 
produits alimentaires moderne (24,1%), de production ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ dΩŜŀǳ όҌтΣф҈ύ Ŝǘ de 
construction (+6,5%).  
 
Les autres branches du secteur secondaire bénéficieraient des effets des nouveaux projets 
dans le domaine des infrastructures routières (construction des échangeurs Diori Hamani, du 
troisième pont Seyni Kountché, le pont de Farié), ferroviaires et énergétiques. Dans le 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ deux (02) centrales 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ŘŜ нл a² et 30 MW à Gorou Banda, une centrale hybride de 6 MW 
diesel et de 13 MW solaire à Agadez, le renforcement des capacités de production de la 
SONICHAR avec deux (02) tranches de 25 MW chacune, la centrale à charbon de 
{ŀƭƪŀŘŀƳƴŀΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ DƻǳǊƻǳ .ŀƴŘŀΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ όлнύ ƭƛƎƴŜǎ 
électriques de 132 KV de Soraz-Zinder Maradi-Malbaza, le projet de ligne de transport 
électrique de la dorsale nord du WAPP (West African Power Project) et les politiques visant 
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ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎŀȊ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΦ 9ƴŦƛƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳsine de 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ ŘŜ DƻǳŘŜƭ ainsi que des nombreux ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ 
 
Le secteur tertiaire ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ 
secondaire. Il serait porté également par une croissance forte des entreprises des TIC (6,3%) 
et des autres services marchands (6%). La croissance annuelle moyenne de ce secteur, 
attendue sur la période du PDES est de 5,1%. Cette croissance se justifierait, entre autres, 
par la mise en place de ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻn de la fibre optique, la dynamisation 
des sociétés de télécommunications existantes, les ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜ 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝƴ нлмф, les nouvelles politiques de promotion du tourisme et le 
développement du secteur des transports, impuƭǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
brut. 
 

Tableau 9 : Evolution des agrégats du secteur réel (en %) 
 

Rubriques 
2017 2018 2019 2020 2021 

Moyenne 
annuelle 

Taux de croissance réel 5,2 5,5 5,4 7,4 6,2 5,9 

Secteur primaire 3,2 5,3 6,6 1,9 3,7 4,2 

Secteur secondaire  7,2 5,5 4,0 21,5 11,3 9,9 

Secteur tertiaire 4,0 4,8 4,2 6,0 6,3 5,1 

Source : Comité technique chargé du cadrage macroéconomique et budgétaire du PDES 
2017-2021 
 
En termes de contribution au PIB, le secteur secondaire passerait de 19,6% du PIB en 2017 à 
ноΣм҈ Ŝƴ нлнмΣ ƳŀǊǉǳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜΣ ǎƻǳǘŜƴǳŜ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻ-sylvo-
pastorale. A contrario, les parts des autres secteurs connaissent des baisses sur la période 
sous revue, de 40,7% à 38,7% pour le secteur primaire et de 39,7% à 38,2% pour le tertiaire.  
 

Graphique 5 : Evolution de la part des secteurs dans le PIB aux coûts des facteurs 
 

 
   Source : A partir des données du cadrage macroéconomique 
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[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜǊŀƛǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ о҈ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩ¦9ah! Řŀƴǎ 
le cadre de la surveillance multilatérale du fait des efforts réalisés dans la constitution 
régulière des stocks de sécurité alimentaire et au développement des banques céréalières 
Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŞŜΦ 
 
Encadré 5: Scénario  optimiste  (affichant les ambitions du Programme de Renaissance acte 

II )  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4.2. Finances publiques 

 
[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎΩƻǇŞǊŜǊŀƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ wŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ 
Publiques (PRGFP IV) 2017-2020 ainsi que du Programme Economique et Financier (PEF) 
2017-2020.  

Ce scénario est basé sur des hypothèses fortes qui prennent en compte une mobilisation 
conséquente des ressources pour le financement des investissements, nécessaires à une 
transformation structurelƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜΦ /ŜǘǘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ 
ŀƳōƛǘƛƻƴǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ wŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎǘŜ LLΣ ǎΩƻǇŞǊŜǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
de projets porteurs de croissance qui permettraient de réduire les vulnérabilités de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
nigérienne. 
 
En moyenne annuelle, sur la période 2017-нлнмΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŞŜƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ressortirait à 7,3%, soutenue par le secteur primaire (+5,6%), le secteur secondaire (+9,8%) et 
le secteur tertiaire (+5,7%).  
 
En termes de contribution au PIB, le secteur secondaire passerait de 18,1% du PIB en 2016 à 
22,4҈ Ŝƴ нлнмΣ ƳŀǊǉǳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜΣ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 
secteur minier et pétrolier et le développement des chaines de valeurs des produits agro-
sylvo-pastoraux et halieutiques. Quant aux parts des secteurs primaire et tertiaire, elles 
baissent respectivement de 41,5% à 39,5% et de 40,4% à 38,1% sur la période du PDES. Cette 
transformatiƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎΩƻǇŞǊŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
structurants tels que Kandadji, fibre optique, électrification rurale, Salkadamna, route 
transsaharienne, boucle ferroviaire, etc. 
 
En Moyenne, la pression fiscale se situerait à 17,9% et elle serait de 20% en 2020 et de 20,3% 
en 2021. 
 
Le crédit intérieur représenterait en moyenne 20,8% du PIB sur la période essentiellement du 

fait de lô®volution du cr®dit ¨ lô®conomie qui se situerait autour de 16,5% du PIB en moyenne, 

la Position Nette du Gouvernement (PNG) étant stabilisée autour de 4%. 

 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Řǳ ǎŎŞƴŀǊƛƻ 
ƻǇǘƛƳƛǎǘŜ Ŝǘ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс όофΣ8%), le Niger parviendrait à 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛncidence de pauvreté à 31,3% en 2021, soit une amélioration de 8,5 points. En 
ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǇŀǎǎŜǊŀ ŘŜ прΣф҈ Ŝƴ нлмс Ł ос,2% en 2021, soit un 
gain de 9,7 points de pourcentage. 
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[ΩŜǎǎƻǊ ŀǘǘŜƴŘǳ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ όpleine capacité de la SORAZ, exportation du pétrole 
brut) associé à la modernisation des administrations fiscale et douanière, ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎsiette fiscale, ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜΣ 
ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛǎŎŀƭ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ōƻƻǎǘŜǊƻƴǘ ƭŜǎ 
recettes publiques. Ainsi, les recettes totales augmenteraient, en moyenne annuelle de 
15,5%, sur la période 2017-нлнмΦ /ŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
fiscales (+14,4%) et celles non fiscales (+32,9%) grâce à une meilleure efficacité des reformes 
de la gestion des finances publiques. Au total, le tŀǳȄ ŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀƛǘ ŀǳ 
cours de la période (16,5% en moyenne), mais resterait en dessous de la norme 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ нл҈ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнмΦ  
 
Les dépenses publiques progresseraient à un rythme de 6,1% en moyenne annuelle sur la 
période 2017-2021 ; ce qui les porterait en moyenne annuelle à 26,4% du PIB. Cette hausse 
serait expliquée aussi bien par les dépenses courantes (6,4%) que par les dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όҌ5,9%).  
 
La hausse des dépenses courantes (+6,4% en moyenne) est ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ 
composantes à savoir les dépenses de personnel (+5,1%), les subventions et transferts 
(7,1%), les dépenses de fonctionnement (+5,5%) et les intérêts sur la dette publique 
(+11,3%). Le ratio masse salariale sur les recettes fiscales baisserait progressivement de 
37,8% en 2017 à 28,6% en 2021, respectant la norme maximale de 35% fixé par les critères 
ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Φ [ŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǉǳƛ ǇŀǎǎŜ ŘŜ 50 milliards de 
FCFA en 2017 à 70,7 milliards de FCFA eƴ нлнм Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ et la 
gestion prudente pour les nouveaux prêts au cours de la période. 
 
vǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ όрΣф҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύ ǎŜǊŀƛǘ imputable aux 
dépenses ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ (+14,6%), les dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ sur ressources extérieures connaissant une quasi-stagnation (+0,6%). En 
moyenne, sur la période sous revue, les dépenses en capital en pourcentage du PIB 
ressortent à 12,6%.  
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƛnsi que des reformes de la gestion des 
investissements publics qui devraient se traduire par une meilleure efficacité des allocations 
inter et intra-ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜΣ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
exécution de la dépense, permettrŀƛǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
 
Le solde global dons compris en pourcentage du PIB ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀƛǘ de -7,4% du PIB en 2017 à 
-0,9% en 2021. 
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Tableau 10 : Evolution des recettes, dépenses et solde du scénario de base (en % du PIB) 
 

Rubriques 2017 2018 2019 2020 2021 

Recettes totales 16,1 16,8 17,5 19,1 20,3 

Recettes fiscales 15,1 15,7 16,0 17,3 18,2 

Dépenses totales 28,1 27,3 26,4 26,0 24,4 

Dépenses courantes 14,6 14,2 13,9 13,4 13,2 

Dépenses en capital 13,5 13,1 12,5 12,5 11,3 

Solde global hors dons -12,0 -10,5 -8,9 -6,9% -4,2 

Solde global dons compris -7,4 -6,0 -4,7 -2,9 -0,9 

Source : Comité technique cadrage macroéconomique et budgétaire du PDES 2017-2021, 
 

2.4.3. Balance des paiements 

 
Les échanges extérieurs se caractériseraient par une amélioration du déficit des transactions 
courantes qui passerait de му҈ Řǳ tL. Ŝƴ нлмт Ł мрΣп҈ Řǳ tL. Ŝƴ нлнл ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŜƴǘǊŜ 
autres de la bonne évolution de la balance commerciale (-22% du PIB en 2017 à -12,6% du 
PIB en 2021). 
 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀit au cours de la période en lien avec les 
exportations (+16,4%) qui progresseraient plus rapidement que les importations (+6,6%) 
particulièrement avec le déōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ōǊǳǘ Ŝƴ нлнлΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ 
balance des services ressortirait en moyenne à -10,1% du PIB suite aux dépenses en fret et 
assurance induites par les importations de biens, les prestations de services (études, 
engineering) rendues aux sociétés minières et pétrolières ainsi qu'aux projets publics et 
privés de construction et la redynamisation des activités touristiques. 
 
Dans ces conditions, le solde global de la balance des paiements ressortirait excédentaire à 
partir de 2018 en passant de -0,2% du PIB en 2017 à 1,2% du PIB en 2020 et 2021. 
 

2.4.4. Situation monétaire 

 
Au cours de la période 2017-2021, l'évolution de la situation monétaire serait marquée par 
une progression des avoirs extérieurs nets et une amélioration des crédits intérieurs et de la 
masse monétaire. La masse monétaire passerait de 29,84% du PIB en 2017 à 32% du PIB en 
нлнл Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŞǾƻƭǳŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜ мсΣс҈ Řǳ tL. Ŝƴ нлмт Ł мтΣм҈ Ŝƴ нлнл ǇƻǳǊ 
ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 
 

2.4.5. Situation de la convergence sur la période du PDES  

 
! ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нл21, tous les critères de premier rang et de second seraient respectés, à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΦ  
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Tableau 11 : Evolution des critères de convergence dŜ ƭΩ¦9aOA du scénario de base de 
2017 à 2021 

 

Critères de convergence Norme 2017 2018 2019 2020 2021 

Critères de premier rang 

Ratio du solde budgétaire global avec 
dons (en % du PIB)   

>=-3 -7,4 -6,0 -4,7 -2,9 -0,9 

Taux d'inflation  <=3 2,0 2,1 2,0 2,0 2,0 

Ratio de l'encours de la dette 
intérieure et extérieure / PIB     

<=70 43,9 43,4 41,6 37,2 33,8 

Critères de second rang 

Ratio de la masse salariale sur les 
recettes fiscales  

<=35 37,8 34,8 31,7 29,8 28,6 

Taux de pression fiscale >=20 15,1 15,7 16,0 17,3 18,2 
Source : Comité technique cadrage macroéconomique et budgétaire du PDES 2017-2021,  

 

[Ω!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ό!±5ύ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ όŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ 
ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞŜƭ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŞŜƭύ ǎŜ maintiennent sur cette 
ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Řǳ bƛƎŜǊ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ 
ǊŜǎǘŜǊŀƛǘ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜΦ /Ŝƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ǎŜǊŀ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ le service de sa dette à moyen et long 
terme sans avoir à la renégocier.  
 
Aussi, le Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ tL. ǊŜǎǎƻǊǘƛǊŀit en moyenne à 40% sur la 
période 2017-2021 soit largement en deçà du seuil maximum de 70% retenu dans le cadre 
dŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Φ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ȅΩŀƛǘ ŎŜǘǘŜ ƳŀǊƎŜ 
importante, la dette continuerait Ł ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇǊǳŘŜƴǘŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎƻƴ 
évolution au cours des dernières années et elle ne sera contractée sur la période ǉǳΩŀǾŜŎ ŘŜǎ 
prêts purement concessionnels. 
 
Encadré 6: 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! selon le scénario optimiste   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec le scénario optimiste (conforme aux ambitions du Programme de Renaissance Acte II), 

tous les critères de convergence de premier et de second rang seraient respectés en 2021 

comme indiqué ci-dessous. 

 

Critères de second rang Norme 2017 2018 2019 2020 2021 

Ratio du solde budgétaire global avec dons (en 
% du PIB)   

>=-3% 
-7,4% -6,0% -5,3% -3,0% -3,0% 

Taux d'inflation  <=3% 0,3% 0,3% 0,3% 0,3% 0,4% 

Ratio de l'encours de la dette intérieure et 
extérieure / PIB     

<=70% 
44,2% 44,4% 44,4% 40,9% 40,4% 

Critères de second rang             

Ratio de la masse salariale sur les recettes 
fiscales  

<=35% 
37,8% 34,7% 29,0% 25,5% 24,3% 

Taux de pression fiscale >=20% 15,1% 15,7% 18,4% 20,0% 20,3% 

Source : Comité technique cadrage macroéconomique et budgétaire du PDES 2017-2021 
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2.4.6. Impact sur la pauvreté 

 
[Ŝ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ le niveau de vie de ses populations. Pour 
ce faire, des simulations ont été faites pour estimer les conséquences du profil de la 
croissance et des choix budgétaires décrits sur les perspectives à moyen terme de réduction 
de la pauvreté. Ainsi, les résultaǘǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Řǳ 
scénario de base, le Niger parviendrait à réduire la pauvreté monétaire à 37,9% en 2021 ; 
correspondant à une réduction de 2 points par rapport au niveau de 2016 (39,9%). Cette 
réduction de la pauvreté résulte des développements escomptés dans le secteur agricole qui 
impactera les revenus et la consommation des ménages principalement ruraux (petits et 
grands exploitants agricoles). Toutefois, la pauvreté reste plus accentuée en milieu rural 
ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ urbain.  
 
2.5. Les axes stratégiques 

Afin de relever les défis et les enjeux de développement économique et social identifiés, cinq 
(5) axes stratégiques sont retenus. Ils sont inter-reliés et reflètent, dans leur ensemble, les 
principales dimensions du déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ ŘǳǊŀōƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ Υ όƛύ ƭŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΤ όƛƛύ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Τ όƛƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la croissance économique Τ όƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ǇŀƛȄ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ όǾύ ƭŀ 
gesǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 

2.5.1. Axe 1 : Renaissance culturelle  

 
[ŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ 
ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ 
favorables à un développement socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƛƴŎƭǳǎƛŦΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 
ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŎƛǾƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ƳŜƴŞŜǎ 
Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ǉublics. 
 
En effet, le Niger fait face à des problèmes de mentalités et de comportements importants, 
comme il ressort du Programme de Renaissance 2. « bƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŜƴŦƻƴŎŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǊƛŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ƭŜ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ du travail, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƴǘŀƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŞǎΣ ƴƻǘǊŜ 
rapport avec le temps, notre comportement par rapport aux biens publics, aux questions 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀrisation des filles ».  
 
Les valeurs universelles ainsi que celles issues de nos traditions dont la diversité et la 
richesse sont avérées serviront de socle fondamental à la renaissance culturelle. Un vaste 
programme de mobilisation sociale et des actions de consolidation de la démocratie seront 
ŜƴƎŀƎŞǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ bƛƎŜǊΦ 
 
Cet axe a pour objectif de créer les conditions favorables aux indispensables mutations et 
changements de comportements dont le pays a besoin pour préparer son avenir. Il a une 
ǇƻǊǘŞŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ п ŀǳǘǊŜǎ ŀȄŜǎ Řǳ 
PDES.  
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Les effets spécifiques escomptés de la renaissance culturelle sont : (i) les valeurs de progrès 
social sont renforcées et (ii) ƭΩŞǘŀǘ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴ ŦƻǊǘ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŜΦ Ces 
changements feront du Nigérien un citoyen favorable au développement socioéconomique 
durable. 
 

2.5.2. Axe 2 : Développement social et transition démographique 

 
La promotion du développement social paǎǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ 
services sociaux de base dans les domaines de la démographie, de la santé et de la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ 
genre et des droits humains et de la promotion de la jeunesse.  
 
Compte tenu du niveau élevé de la fécondité au Niger, la transition démographique est une 
condition essentielle pour promouvoir le développement économique et social du pays. 
Dans ce cadre, la politique du Gouvernement portera sur la maîtrise de la croissance 
démographique à travers le changement de mentalités et des comportements pro-
natalistes.  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ǝƻǳvernance du secteur. Le Gouvernement 
ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ όt{9C нлмп-2024) 
pour assurer le développement holistique du système éducatif nigérien. Un accent 
particulier sera mis sur le maintien de la gratuiǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ 
16 ans, mais également sur le maintien de la jeune fille dans le système, le développement 
ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŞŜƭǎ 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ainsi que le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜ t59{ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 
ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ нлмс ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 
au niveau des groupes vulnérables, dans le respect des normes internationales. Les 
orientations porteront sur Υ όƛύ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
de santé de qualité dans le cadre de la mise en place de la couverture sanitaire universelle, 
όƛƛύ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ όƛƛƛύ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ όƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
gestion des ressources mises à la disposition des services de santé, (v) la disponibilité 
permanente en médicaments, vaccins, consommables, intrants alimentaires et 
thérapeutiques, réactifs, sang et dérivés de qualité, (vi) le renforcement de la gouvernance 
et du leadership du Ministère en charge de la Santé ainsi que la responsabilisation des 
communautés, (viii) la promotion de la recherche en matière de santé. 
 
{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ 
groupes défavorisés. Pour ce faire, la couverture de la protection sociale doit être élargie à 
tous les niveaux. Les priorités pour la période 2017-нлнм ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ 
août 2011 ainsi que des programmes spécifiques (filets sociaux) visant à réduire la 
vulnérabilité des populations.  
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5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ 
ǘƻǳǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ du 
ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ DŜƴǊŜ ǊŞǾƛǎŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ tƭŀƴ 5ŞŎŜƴƴŀƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
2009-2018 et veillera au respect des droits humains.  
 
Concernant la promotƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ŀŘŀǇǘŞŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 
Nationale de la Jeunesse révisée et de son plan stratégique opérationnel sera poursuivie et 
intensifiée. 
 
Cet axe vise à améliorer la couverture des besoins sociaux fondamentaux en quantité et en 
ǉǳŀƭƛǘŞΦ Lƭ Ŝǎǘ ŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ et le développement 
du capital humain.  
 
Le niveau de capital humain significativement rehaussé et la transition démographique 
amorcée sont les effets attendus de cet axe. 
 

2.5.3. Axe 3 : Accélération de la croissance économique 

 
[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ǉorte sur le renforcement du potentiel économique de notre pays en 
ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ un rythme de croissance accéléré, à même de répondre au double objectif 
de lΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ŘŜ la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ainsi que  de la consolidation des 
fondements ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ 
 
[Ŝ t59{ ǎŜ ŘƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŀǳ moins 5,9҈ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ о҈ ǎǳǊ 
la période. De même, la consommation des ménages sera soutenue par une politique 
ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
de la dépense publique et les ressources internes et externes. Un accent particulier sera mis 
sur les investissements structurants dans ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻƳǳǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
booster le développement et réduire les disparités régionales.  
 
Cet axe est centré sur la dynamisation et la modernisation du monde rural dont les 
orientations reposent essentiellement sur la stratégie nationale de Sécurité Alimentaire et 
de Développement Agricole DurableΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ŝǘ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ  
 
La modernisation du monde rural à travers la stratégie I3N ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎǳƭǘǳǊŀƭŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ ŀǳȄ ŎƘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƎǊƻ-
sylvo-ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLоbΣ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ, aux 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ¢L/Σ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎΣ Ł ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΦ ¦ƴ ŀŎŎŜƴǘ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ǊǳǊŀƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƛōƭŞ 
ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ !ǾŜŎ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊicole plus productif et 
ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 
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ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŞŎŜƴǘǎ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ǊǳǊŀǳȄΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŜǾŜƴǳǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊǳǊŀƭe permettrait de réduire la 
vulnérabilité des ménages ruraux aux changements climatiques et aux catastrophes 
naturelles.  
 

Encadré 7: Stratégie Nationale de sécurité alimentaire et Nutritionnelle/Développement 
Agricole durable «  ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 3N ». 
 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ bǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜκ5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Agricole durable «  ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ оb », visant à assurer le développement agricole durable, la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et lŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ Ł ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǳƭǘƛƳŜ ζ Faim Zéro », est un 

vecteur déterminant dans ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la croissance économique. Bien que centré 

principalement sur le renforcement de la croissance du secteur rural, les programmes stratégiques 

Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLоb ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ à ( i) la modernisation sociale, à travers 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

transferts sociaux à destination des plus vulnérables, (ii) uƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

des bases productives, (iii) à la prévention et gestion des crises à travers le renforcement de la 

ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ (iv) 

Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊation de la gouvernance en renforçant la dynamique et la coordination multisectorielles 

ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ       

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řƻƛǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳne évolution des 

systèmes agro-sylvo-pastoraux traditionnels, Ŝǘ ǳƴŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł 

ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ 

du changement climatique. Ceci contribuera directement tant au renforcement de la sécurité 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳΩŁ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

services permettent de réduire le coût et le temps de transport particulièrement le long des 

pǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŎƻǊǊƛŘƻǊǎΣ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘŜǊ Ŝǘ ƛƴǘǊŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ !ǎǎƻŎƛŞ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ 

en charge des vulnérabilités chroniques et conjoncturelles Ł ƭΩƛnsécurité alimentaire et nutritionnelle, 

ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎŜǘ ŀȄŜ ƧƻǳŜǊƻƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŞŎƛǎƛŦ ǾŜǊǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ CŀƛƳ ½ŞǊƻΦ   

 

Une croissance économique dynamique et génératrice d'emplois décents, notamment pour 
les jeunes exige la modernisation eǘ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƧƻǳŜǊ 
au secteur privé son rôle moteur de relance économique. Pour y arriver des réformes 
ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŦƭŜȄƛōƭŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞΦ 
Il est également eƴǾƛǎŀƎŞ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
base, de ǎΩƛƴǎŞǊŜǊ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ dΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ 
de développer les services et enfin de ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ŘΩǳƴŜ 
industrialisation axée sur la transformation des produits de base. 
 
La gestion du développement vise à rétablir une gestion efficiente des finances publiques, 
renforcer les ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ les 
instruments de planification, de coordination et de suivi-évaluation des politiques publiques. 
/Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ  ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ.  
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[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻn et de la coordination des actions de développement se 
feront à travers le renforcement de la cohérence et de la qualité des instruments de 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation 
des politiques publiquesΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜǎ 
au niveau national. La promotion de la gouvernance économique passera également par 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la gouvernance des entreprises publiques et parapubliques. 
 
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǎǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜ 
inclusive adoptée par le Gouvernement. 
 
De cet axe, il est attendu les résultats spécifiques suivants : (i) le secteur privé est compétitif, 
(ii) le monde rural est significativement transformé et (iii) la gestion du développement est 
efficace. /Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǾƛǎŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ croissance économique forte, soutenue et 
inclusive. 
 
Ainsi, les systèmes de productions agricoles traditionnels vont connaitre une évolution 
ǇǊƻŦƻƴŘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ. De même, 
lΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭa production irriguée et un meilleur respect des normes phytosanitaires 
permettent une expansion substantielle des exportations horticoles. 
 
[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŞǎ Ǿƻƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘŜǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ 
Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉuantité et de la qualité des productions animales et par conséquent 
de leur compétitivité sur le marché.  
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳǊŀ 
induit un développement des activités agro-industrielles. LΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
assurerait la sécurité alimentaire du Niger et permettrait de tendre vers la faim zéro en 2021 
tel que prévu par le programme de renaissance Acte 2. 
 

Les investissements dans les infrastructures et les services permettent de réduire le coût et 
ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŎƻǊǊƛŘƻǊǎΣ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ 
du commerce inter et intra régional et de contribuer à ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
coopération économique régionale.  
 

2.5.4. Axe 4 : Amélioration de la gouvernance, paix et sécurité 

 
La convergence des politiques de sécurité (extérieure et intérieure) et de développement est 
ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜǎ ƳǳƭǘƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
mettre en danger les perspectives nationales de développement économique et social. Cet 
axe couvre les champs suivants : la sécurité, la gouvernance politique, administrative, 
juridique, judiciaire et locale. 
 
Sur le plan sécuritaire, le renforcement des institutions garantes de la défense du territoire 
et de la sécurité des citoyens constitue une priorité fondamentale pour le Niger et des 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ de : (i) lutter simultanément contre le 
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ǊƛǎǉǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŜȄǘŜǊƴŜ - lié en paǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
réseaux de criminalité organisée et de trafiquants, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ et contre les effets, sur le 
territoire national, de conflits nés dans les pays voisins ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ; (ii) prévenir les risques 
internes de résurgence de conflitǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ όƛƛƛύ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ȊƻƴŜ Řǳ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
tƻǳǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ de l'Etat démocratique 
et républicain. L'Etat doit se doter des capacités nécessaires pour garantir à tous les citoyens 
une vie meilleure dans la liberté, l'égalité, la justice et la solidarité. Des institutions fortes 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭϥŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ƭŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭϥŀōǊƛ ŘŜ ƭϥŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ 
la loi régisse les rapports des citoyens entre eux d'une part et les rapports des citoyens avec 
l'Etat d'autre part. Pour promouvoir toutes ces valeurs, permettant à chaque citoyen de jouir 
de tous ses droits (droits politiques, droits économiques et sociaux) tout en accomplissant 
ses devoirs, il est nécessaire que le pouvoir soit exercé de manière démocratique. 
 
En matière de gouvernance administrative, juridique, judiciaire Ŝǘ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
principale est de ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǉǳōlique 
performante, capable de délivrer des services de qualité et de conduire les réformes qui 
ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ ǳƴŜ 
véritable administration de développement. Les ressources financières et les capacités 
humaines des administrations publiques et des institutions seront alignées sur leurs 
obligations, tant au niveau central que local. Ce qui leur permettra de fournir des services de 
base de qualité à la population. Au niveau fonctionnel, les principales administrations, 
ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ Řǳ ǇƭŀƴΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǊǳǊŀƭΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 
de la population, tout comme les administrations régaliennes (Défense, intérieur, Justice, 
affaires Etrangères) auront adopté de stratégies ambitieuses et adéquates de modernisation 
Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ  
 
Les effets spécifiques attendus de cet axe sont : (i) les populations sont satisfaites des 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘion publique et des Institutions de la République et (ii) la sécurité 
intérieure du pays et de ses frontières est assurée. Ces effets permettront aux populations 
ŘΩşǘǊŜ ōƛŜƴ ƎƻǳǾŜǊƴŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǎŞŎǳǊƛǎŞΦ 
 

2.5.5. Axe 5 Υ DŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment 

 
[ΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ŀƳŜƴŞ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ à adopter le 28 
{ŜǇǘŜƳōǊŜ нлмс ǳƴŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ 
ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻn du 
document de Politique Nationale est confortée par les Objectifs de Développement Durable 
όh55ύΣ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /959!h Ŝǘ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Σ ƭŀ Contribution Déterminée au niveau National - CDN du 
Niger (horizon 2030) préparée dans le cadre de la COP 21 (Accord de Paris sur le climat de 
2015) et le Cadre Stratégique de gestion durable des terres (CS-GDT) et son plan 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмр-2029.  
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦǊƛr des conditions générales favorables au 
développement économique, social et culturel à travers la préservation et la gestion durable 
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ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƴƛƎŞǊƛŜƴǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΦ 
 
Les effets spécifiques attendus de cet axe sont : (i) les ressources naturelles (terres, eaux, 
biodiversité) sont gérées de manière durable et (ii) le cadre de vie des populations est 
ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ Lƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

2.5.6. Cohérence Řǳ t59{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 

 
Ces différents axes stratégiques sont cohérents avec le Programme de Renaissance-Acte 2, la 
Déclaration de Politique Générale du Gouvernement (DPG) Ŝǘ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
Economiques (DOE). 
 

2.5.6.1 Cohérence du PDES avec le programme de Renaissance et la Déclaration de politique 
Générale  
 
Le programme de renaissance Acte2 est articulé au tour de huit (08) priorités qui sont :(i) 
promouvoir la renaissance culturelle, (ii) poursuivre la consolidation des institutions 
démocratiques, (iii) assurer la sécurité des perǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ όƛǾύ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ 
ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ όǾύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩLоbΣ όǾƛύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
les infrastructures de communication et énergétiques, (vii) développer les secteurs sociaux : 
éducation et ǎŀƴǘŞΣ όǾƛƛƛύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ. 
 
Ces priorités ont été regroupées autour de la triple exigence de modernisation que sont la 
modernisation sociale, la modernisation politique et la modernisation économique traduites 
en trois axes principaux : (i) la promotion de la bonne gouvernance ; (ii) la promotion du 
développement social Τ όƛƛƛύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ 
développement durable. 
 
[Ω!ȄŜ м ζ promotion de la bonne gouvernance » de la DPG correspond à ƭΩ!ȄŜ п du PDES. 
[Ω!ȄŜ 2 de la DPG « promotion du développement social » est pris en compte par ƭΩ!ȄŜ м 
« renaissance culturelle », ƭΩ!ȄŜ н « développement social et transition démographique » et 
ƭΩ!ȄŜ р ζ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » du PDES. Aussi, « ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴe 
économie de croissance et de développement durable η ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩ!ȄŜ о ŘŜ ƭŀ 5tD Ŝǎǘ 
ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ t59{ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩ!ȄŜ о ζ accélération de la 
croissance économique η Ŝǘ ƭΩ!ȄŜ р ζ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ».  
 
Le schéma ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀȄŜǎ Řǳ t59{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ 
Programme de Renaissance-Acte 2 et les axes de la déclaration de politique Générale. 
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Schéma 2: Articulation entre les axes du programme de Renaissance -Acte 2 , la DPG et le 

PDES 2017-2021 

 
 

Source : A partir du Programme de Renaissance-Acte 2, la DPG et le PDES 2017-2021. 
 
 

нΦрΦсΦн /ƻƘŞǊŜƴŎŜ Řǳ t59{ ŀǾŜŎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ  

  
Les orientations sectorielles du DOE sont traduites dans les quatre domaines stratégiques 
complémentaires suivants Υ όƛύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ, (ii) la 
sécurité alimentaire et le développement agricole durable, (iii) la promotion du 
développement social et (iv) la Gouvernance, paix et sécurité.  Ces orientations sont 
cohérentes avec les cinq (05) axes du PDES comme indiqué dans le schéma ci-dessous. 
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Tableau 12: Cohérence entre les axes du PDES et les domaines du DOE 

 
Axes du PDES  Programme PDES  Domaines DOE 

Axe 1 : Renaissance 
culturelle  

Programme 1 : Mobilisation sociale 
pour un changement de 
comportement 

la promotion du  développement 
social 
ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 
compétitive et diversifiée 

Programme 2 : Consolidation de la 
culture démocratique et 
Républicaine 

la Gouvernance, paix et sécurité 

Axe 2 : 
Développement 
social et transition 
démographique  

Programme 3 : Développement du 
capital humain 

la promotion du  développement 
social 

Programme 4 : Transition 
démographique 

la promotion du  développement 
social 

Axe 3 : Accélération 
de la croissance 
économique 

Programme 5 : Développement du 
secteur privé 

ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 
compétitive et diversifiée 

Programme 6 : Sécurité alimentaire 
et développement agricole durable  

ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻnomie 
compétitive et diversifiée 
la sécurité alimentaire et le 
développement agricole durable 
la promotion du  développement 
social 

Programme 7 : Amélioration de la 
Gestion du développement 

ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 
compétitive et diversifiée 

Axe 4 : amélioration 
de la Gouvernance, 
Paix et Sécurité 

Programme 8 : Consolidation de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 
institutions 

la Gouvernance, paix et sécurité. 

Programme 9 : Renforcement de la 
sécurité et de la consolidation de la 
paix 

la Gouvernance, paix et sécurité 

Axe5 : Gestion 
durable de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Programme 10 : Gestion durable des 
terres, des eaux et de la diversité 
biologique 

la sécurité alimentaire et le 
développement agricole durable 
 

Programme 11 : Amélioration du 
cadre de vie des populations et lutte 
contre le changement climatique 

la sécurité alimentaire et le 
développement agricole durable 
la promotion du  développement 
social 
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2.6. Dynamique de changement du PDES 2017-2021 

 
La société nigérienne mobilisée, pour un changement de comportements et de mentalités à 
travers les programmes de la renaissance culturelle notamment, la consolidation de la 
cellule familiale, la promotion des valeurs culturelles et religieuses, la culture démocratique 
Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻnale, est encline à une transformation structurelle de 
laquelle naîtra un citoyen responsable. Ce citoyen modèle, riche de ses valeurs, ouvert sur le 
ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊŀ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
croissance inclusive fƻǊǘŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜΣ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
/Ŝ ŎƛǘƻȅŜƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƛƳōǳ ŘŜ ǎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ Ŝǘ Řǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŦŜǊŀ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ 
gouvernance son cheval de bataille afin de débarrasser la société des contre valeurs telles 
ǉǳŜ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ fiscal, ƭŜ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƴǘŀƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 
biens publics, ŀŦƛƴ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Řǳ ǇŀȅǎΦ  
 
CŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΣ ƴŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ 
ŘŜ ƭŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ t59{Σ ƛƳǇǊƛmera par 
effet « boule de neige » ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŀ gouvernance, 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ Cette dynamique débouchera sur un cercle vertueux 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛŜƴ-être du Nigérien (citoyen responsable) qui conduira le pays vers 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜΦ 
 
Pour les cinq années à venir, le Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2017-
нлнм ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
réformes structurelles de premier ordre que sont :  
 
{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
direŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ, le développement des chaines de 
valeurs des produits minier et pétrolier ainsi que les agro-industries et les infrastructures et 
services économiques Ǿƻƴǘ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛtions 
favorables ainsi créées inciteront le secteur privé à jouer un rôle important dans ce PDES à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
Le taux de croissance visé sur la période est de ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 5,9% en scénario  de base. 
 
{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜs COP 
21 et 22 Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ 
 
Sur le plan de la gouvernance politique et sécuritaire, le renforcement de la démocratie et la 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ ǎŜǊƻƴǘ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΦ 
[ΩƛƴŘƛŎŜ aƻ LōǊŀƘƛƳ ǾƛǎŞ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ро Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳǊ мллΦ 
 
Sur le plan social et culturel, la transition démographique, la promotion de la scolarisation de 
la jeune filleΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŦŜƳƳŜ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ƴƛƎŞǊƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
réduction du taux de pauvreté de 45,1% en 2014 à 37,9 ҈ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2021. 
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En retour, les quatre dimensions du développement durable abordées ci-dessus (économie, 
gouvernance, société et environnement) qui correspondent aux axes du PDES 2017-2021 
interagiront entre elles et impacteront chacune sur le bien-être du nigérien citoyen 
responsable né de la renaissance culturelle ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭΣ ƭΩLƴŘƛŎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
IǳƳŀƛƴόL5Iύ ŀǘǘŜƴŘǳ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнм ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ лΦпмлΦ  
 
 

Schéma 3 : Dynamique de changement du PDE S 2017-2021 
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CHAPITRE 3 : LA STRUCTURE PROGRAMMATIQUE DU PDES 
 
Il sera présenté dans ce chapitre, les réformes majeures, les programmes, le coût du Plan 
ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ tǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ PDES (PAP/PDES) et le schéma de financement. 
 
3.1. Domaines de réformes majeures 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмт-нлнм ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎƻƛǘ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ 
un certain nombre de réformes pertinentes dans les domaines indiqués dans le tableau ci-
après. Ces réformes se rattachent à des axes précis ayant des impacts sur ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des programmes du PDES.  

 

 Tableau 13 : Domaines des réformes majeures 
 
Axes stratégiques Domaines des réformes majeures 

Axe 1 : Renaissance 
culturelle 

Création des conditions favorables aux indispensables mutations et 
changements de comportements et de mentalités. 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŎƛǾƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ 

Axe 2 : Développement 
social et transition 
démographique 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

RenfoǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 

Autonomisation de la femme  

Promotion de la scolarisation de la jeune fille 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ 

wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊvice de 
santé de qualité y compris la santé de la reproduction  

Elargissement de la couverture de la protection sociale à toutes les 
couches sociales 

DŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ 
techniques adaptés aux besoins réŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique des jeunes et des groupes 
vulnérables 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

Axe 3 : Accélération de la 
croissance économique 

Création des conditions de modernisation du monde rural  

Autonomisation économique des femmes rurales 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƛōƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
spécifiques du monde rural 

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ 

Amélioration de la gouvernance des entreprises publiques et 
parapubliques 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques 

Renforcement des capacités de planification, de programmation, de 
ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation des politiques 
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Axes stratégiques Domaines des réformes majeures 

publiques. 

wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Axe 4 : Amélioration de la 
gouvernance, paix et 

sécurité 

Consolidation de l'Etat de droit et de la démocratie 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǉǳblique  

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ Řǳ ƳŞǊƛǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Accélération du processus de la décentralisation  

Axe 5 : Gestion durable 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

tǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳrces 
naturelles 

Promotion des mesures d'atténuation et d'adaptation aux changements 
climatiques 

Promotion des énergies renouvelables 

Source : Ministère du Plan 
 
De ces domaines, il sera identifié des reformes précises qui seront réalisées au cours de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t59{ нлмт-2021. 
 
3.2 Les Programmes du PDES 

Cette partie décrit les programmes et les sous programmes par axe ainsi que les stratégies 
ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
prioritaires (PAP) qui met en évidence les coûts des différentes actions. 
 
La structure programmatique comprend : onze (11) programmes et cinquante (50) sous-
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-après. 
 

Tableau 14: Structure programmatique du PDES 
 

Axes 
stratégiques 

Programmes Sous Programmes 

Axe 1 : 
Renaissance 
Culturelle 

Programme 1 : 
Mobilisation sociale 
pour un 
changement de 
comportement 

1.1. Consolidation de la cellule familiale 
1.2. Promotion des valeurs sociales et culturelles 

мΦоΦ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 

1.4. Renforcement du rôle de la chefferie traditionnelle 

Programme 2 :  
Consolidation de la 
culture 
démocratique et 
républicaine 

1.1. 2.1. Consolidation ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
1.2.  

1.3.  
1.4. 2.2. Renforcement de la démocratie et de la culture 

républicaine 

Axe 2 : 
Développement 
social et 
transition 
démographique 

Programme 3 : 
Développement du 
capital humain  

4.1. оΦмΦ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
population 

4.2. 3.2. Amélioratioƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

4.3. оΦоΦ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ 

4.4. оΦпΦ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ potable 

4.5. 3.5. Renforcement du système de protection sociale  

4.6. оΦсΦ !ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎǇƻǊǘ et de 
jeunesse 

4.7.  

Programme 4 : 4.1. Promotion de la santé de la reproduction et assistance à 
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Axes 
stratégiques 

Programmes Sous Programmes 

Transition 
démographique 

ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ  
4.2. Promotion de la scolarisation et de la formation de la 
jeune fille 
4.3. Développement du dividende genre 
4.4. Développement des interrelations population-
développement 

Axe 3 : 
Accélération de 
la croissance 
économique  

Programme 5 : 
Développement du 
secteur privé 

6.1. 5.1. Développement des chaînes de valeur des produits miniers 
et pétroliers  

6.2. 5.2. Développement des industries manufacturières et agro-
industrie 

6.3. 5.3. Développement des infrastructures économiques  

6.4. 5.4. Développement des services économiques  

6.5. 5.5. Renforcement des capacités des entreprises  

6.6. 5.6. !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 

6.7. 5.7. Promotion ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

6.8. рΦуΦ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řes échanges intra 
africain 

Programme 6 : 
Sécurité alimentaire 
et développement 
agricole durable 

4.8. 6.1. Développement des productions irriguées et pluviales 

4.9. 6.2. Restauration des systèmes ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ  

4.10. 6.3. Développement des infrastructures et services ruraux 

4.11. 6.4 Transformation des produits agro-sylvo-pastoraux et 
halieutiques 

4.12. 6.5. Autonomisation de la femme rurale 

4.13. 6.6. Renforcement de la résilience à ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 
plus vulnérables face aux chocs et crises  

4.14. 6.7. Gouvernance et coordination du secteur rural 

Programme 7 : 
Amélioration de la 
gestion du 
développement 

8.1. тΦмΦ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

8.2. 7.2. Amélioration de la gestion des finances publiques 

8.3. 7.3. Développement des services financiers  

Axe 4 ; 
Amélioration de 
la gouvernance, 
paix et sécurité  

Programme 8 : 
Consolidation de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ de la 
transparence des 
Institutions 

8.1. Amélioration des prestations ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

8.2 Renforcement de la gouvernance des collectivités 
territoriales 

8.3. Promotion de bonnes pratiques administratives 

8.4Φ tǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

8.5Φ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ humains 

Programme 9 : 
Renforcement de la 
sécurité et de la 
consolidation de la 
paix  

10.1. 9.1. Amélioration du cadre stratégique de la gouvernance 
sécuritaire 

10.2. 9.2. Atténuation des menaces sécuritaires 

10.3. 9.3. Réduction des conflits communautaires  

10.4. 9.4. Promotion des initiatives de développement pour la paix 
et la sécurité 

Axe 5 : Gestion 
durable de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Programme 10 : 
Gestion durable des 
terres, des eaux et 
de la diversité 

10.1. Gestion durable des terres et des eaux  

10.2. Gestion de la diversité biologique 

10.3. Gestion intégrée des ressources en eau 
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Axes 
stratégiques 

Programmes Sous Programmes 

biologique  

Programme 11 : 
Amélioration du 
cadre de vie des 
populations et lutte 
contre le 
changement 
climatique 

12.1. ммΦмΦ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

12.2. 11.2. Résilience et durabilité des établissements humains 

12.3. ммΦоΦ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

12.4. 11.4. tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ 
 

 

3.2.1. Renaissance Culturelle 

 
Cet axe est décliné en deux (2) programmes que sont : (i) mobilisation sociale pour un 
changement de comportements ; (ii) consolidation de la culture démocratique. Ces deux (2) 
programmes sont structurés en six (6) sous-programmes. 
 

3.2.1.1 Programme 1 : mobilisation sociale pour un changement de comportements 
 
[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Programme 1 sont : (i) la cellule 
familiale est consolidée ; (ii) les valeurs sociales et culturelles sont promues ; (iii) les espaces 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ ; (iv) le rôle de la chefferie traditionnelle 
est renforcé. A terme, le Programme 1 permettra de mobiliser la société pour un 
changement de comportements, de renforcer les valeurs de progrès social en vue, entre 
ŀǳǘǊŜǎΣ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ vie, de promouvoir la 
scolarisation de la jeune fille. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Durable (ODD) suivants : (i) ODD4 « Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de 
qualité dans des coƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ 
long de la vie » à ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜ 
renforcement du rôle de la chefferie traditionnelle ; (ii) ODD11 « faire en sorte que les villes 
et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables ». 
 
[Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ à ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ au maintien de la jeune fille dans le système éducatif, au 
ƳŀǊƛŀƎŜ ǇǊŞŎƻŎŜΣ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭΣ ŀǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 
 
Le Programme 1 est structuré en quatre sous programmes : (i) consolidation de la cellule 
familiale, (ii) promotion des valeurs religieuses,  (iii) promoǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎ, (iv) renforcement du rôle de la chefferie traditionnelle. 
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Sous-programme 1.1 : consolidation de la cellule familiale  
 
Les actions majeures de ce sous-programmes sont Υ όƛύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ 
responsabilité parentales, (ii) ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ (iii) promouvoir 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜΦ 
 
Les activités prévues dans le cadre du ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ consisteront à la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛon des valeurs ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
campagnes de sensibilisation sur le code de bonne conduite. 
 
Pour ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǎǳǊ όƛύ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
des valeurs culturelles nationales dans les curricula scolaires ; όƛƛύ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ; (iii) la sensibilisation des jeunes sur nos valeurs culturelles ; (iv) la 
dotation du Conseil Supérieur de la Communication (CSC) en moyens de contrôle des 
produits artistiques et culturels diffusés ; (v) la lutte contre les pratiques néfastes ; (vi) la 
conception dΩoutils et supports de sensibilisation ; (vii) la formation des animateurs des 
espaces citoyens Τ όǾƛƛƛύ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ; όƛȄύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
cadre règlementaire.  
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
porteront sur la sensibilisation des femmes sur leur rôle dans la promotion des valeurs 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜs entre les organisations 
féminines au plan national, régional et international sur les valeurs culturelles, la formation 
des organisations féminines sur ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩappui aux écoles des maris sur la 
promotion des valeurs. 
 
Sous-programme 1.2 : Promotion des valeurs sociales et culturelles 
 
Les actions majeures de ce sous-programme sont : (i) assurer une meilleure compréhension 
des religions, (ii) lutter contre la mendicité sous toutes ses formes, (iii) développer les 
actions et échanges religieux intra et intercommunautaires, (iv) renforcer les capacités de 
ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ Ŝǘ ŀǳ ǊŀŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ, (v) lutter contre 
ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ ǾƛƻƭŜƴǘ, (vi) renforcer la règlementation en matière de prêche. 
 
Pour assurer une meilleure compréhension des religions, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǾƻȅŀƎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŘŜǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭƻǉǳŜǎΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎhes 
ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜƭƛƎƛƻƴǎΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǳƛŘŜǎ Ŝǘ ƳŀƴǳŜƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄΣ ƭŀ 
dotation des leaders religieux en manuels sur les religions. Ces derniers doivent canaliser et 
ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊşŎƘŜǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ  
 
La lutte contre la mendicité dans toutes ses formes portera sur : (i) une meilleure 
connaissance du phénomène, (ii) la création des centres de réinsertion socioprofessionnelle 
pour les mendiants et ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ōƛŜƴŦŀƛǎŀƴŎŜ 
cƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ½ŀƪŀǘΣ ƭŀ ŘƛƳŜ Ŝǘ ƭΩŀǳƳƾƴŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǳȄΦ 
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Le développement des actions et échanges intra et intercommunautaires porte sur 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǊǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ƭŀ 
ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ƛƴǘǊŀ Ŝǘ ƛƴǘŜǊ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊŀ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł 
la culture de la paix et des prêches transnationaux.  
 
[Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ Ŝǘ ŀǳ ǊŀŘƛŎŀƭƛǎƳŜ 
religieux se fera à trŀǾŜǊǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŀ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ 
la paix ainsi que la sensibilisation des jeunes sur la cohabitation pacifique, les dangers 
ŘΩŜƴǊƾƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ ǎŜ ŎŀŎƘŀƴǘ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴΦ ! ŎŜƭŀΣ il faut 
ŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 
ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΦ 
 
[ŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ ǾƛƻƭŜƴǘ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƘŀōƛtation pacifique, la culture de la paix, les risques 
ŘΩŜƴǊƾƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎΦ 
 
[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊşŎƘŜ ǎŜǊŀ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ȅ ǊŜƭŀǘƛŦǎΦ 
  
Sous-programme 1.3 Υ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎ   
 
tƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ Ł 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ Υ όƛύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ 
ƭΩŞŘǳŎation civique et la citoyenneté ; (ii) réhabiliter le service civique national. 
 
[Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜǎ ǇƻǊǘŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 
espaces existants, la création de nouveaux espaces, la définition des thématiques à 
déveƭƻǇǇŜǊ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ȅ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 
citoyenneté responsable.  
 
La réhabilitation du service civique national comprend, la réhabilitation du service militaire 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜȄŜǎΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŜƭŞǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
de deux séminaires sur son importance dont un gouvernemental et un parlementaire. 
 
Sous-programme 1.4 : Renforcement du rôle de la chefferie traditionnelle 
 
tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŜŦŦŜǊƛŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
sont : (i) organiser des séances de formation sur les thématiques véhiculées par la 
renaissance culturelle (état civil, scolarisation de la jeune fille, transition démographique), (ii) 
renforcer leurs capacités de conservation et de sauvegarde du patrimoine culturel, (iii) 
promouvoir les échanges entre les chefs traditionnels au niveau national, sous régional et 
international. 
 
Pour renforcer les capacités des chefs traditionnels, les interventions porteront sur 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ 
(sécurité, état civil, scolarisation des filles, civisme, mariage précoce, cohabitation pacifique, 
paix, croissance démographique, etc.). 
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[ΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊŀ Ł ƭŜǳǊ Řƻǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
moyens de fonctionnement (supports de sensibilisation sur les thématiques de la 
renaissance culturŜƭƭŜύ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ 
chefferie traditionnelle. 
 
Le renforcement des capacités en matière de conservation du patrimoine culturel se traduira 
ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻŘǳƭŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ la sauvegarde du 
patrimoine culturel dont bénéficiera la chefferie traditionnelle, la revitalisation des fêtes et 
des traditions populaires et enfin le renforcement des capacités organisationnelles des 
musées des chefs traditionnels. 
 
La promotion des échanges entre les chefs traditionnels au niveau national, sous régional et 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
semaine de capitalisation sur la renaissance culturelle. 
 

3.2.1.2. Programme 2 : Consolidation de la culture démocratique et républicaine 
 
Les effets sectoriels attendus de la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ н ǎƻƴǘ όƛύ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
est consolidée, (ii) la démocratie et la culture républicaine sont renforcées. Ces changements 
contribueront à faire du Niger un Etat démocratique, républicain, fort et solide. 
 
[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǾƛǎŜǊƻƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩh55мс 
« tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇŀŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǳǾŜǊǘŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀǎǎǳǊŜǊ Ł ǘƻǳǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΣ ŘŜǎ 
institutions efficaces, responsables et ouvertes tous ». 
 
Les indicateurs clés de mesure des changements sont les suivants : (i) nombre de conflits 
intercommunautaires enregistrés  όƛƛύ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŀƴǘ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ 
(municipales et de voirie) ; (iii) proportion dΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ όǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎΣ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ 
municipales) organisées dans les délais ; (iv) classement de Reporter Sans Frontières sur la 
liberté de la presse. 
 
Le Programme 2 est structuré en deux sous programmes : (i) consolidation ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ 
nationale et (ii) renforcement de la démocratie et de la culture républicaine.  
 
Sous-programme 2.1 : consolidation ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
 
Les actions de ce sous-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎƻƴǘΥόƛύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŞ Ł 
plaisanterie, (ii) développer les mécanismes de règlement des conflits, (iii) rétablir les 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ όƛǾύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
collectives, (v) promouvoir les valeurs de bonne conduite dans la société(vi)promouvoir la 
coopération et les échanges culturels au plan national, sous régional et international. 
 
[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŞ Ł ǇƭŀƛǎŀƴǘŜǊƛŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŞ Ł ǇƭŀƛǎŀƴǘŜǊƛŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ Řǳ 
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Ƴƻƛǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŞ Ł 
plaisanterie.  
 
Pour le développement des mécanismes locaux de règlement pacifique des conflits, un 
inventaire desdits mécanismes sera réalisé, son contenu vulgarisé et les pairs éducateurs 
formés. Il faut, par la suite, créer des cadres de concertation et les mécanismes de leur suivi 
dans les communes pour la gestion non violente des conflits.  
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
jeuƴŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛŀǘΦ 
 
tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
communautaires de masse, de sensibiliser et de former la population et les structures 
ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞΦ 
 
[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ōƻƴƴŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇƻǊǘŜǊŀ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜ 
conŘǳƛǘŜΣ ǎƻƴ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǳǊǊƛŎǳƭŀ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ 
sensibilisation de la population sur ledit code. 
 
La promotion de la coopération et les échanges culturels au plan national, sous régional et 
international se fera à traǾŜǊǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
diaspora, ƭΩorganisŀǘƛƻƴ ŘΩune journée parlementaire sur les perspectives de la coopération 
et les échanges culturels et la vulgarisation des textes relatifs aux accords de coopération 
culturelle.  
 
Sous-programme 2.2 : renforcement de la démocratie et de la culture républicaine 
 
Les principales actions de ce sous-programme sont : (i) développer la culture démocratique, 
(ii) renforcer le dialogue politique et les dispositifs de prévention et gestion des conflits 
politiques, (iii) ŎǳƭǘƛǾŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŎƛǘƻȅŜƴ Ŝǘ (iv) moraliser la vie publique. 
 
Les actions du développement de la culture démocratique concerneront la vulgarisation de 
la charte des partis politiques, de la constitution et du pacte républicain. Il se fera également 
par la sensibilisation et la formation des citoyens, des partis politiques et des organisations 
de la société civile sur la culture démocratique. 
 
En ce qui concerne le renforcement du dialogue politique et des dispositifs de prévention et 
de gestion des conflits politiques, les interventions porteront sur la sensibilisation des 
citoyens sur les risques de conflits politiques, la formation des structures communautaires 
ŘŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 
politique. 
 
[ŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛt citoyen consiste à : (i) ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale en matière de civisme et de citoyenneté responsable ; (ii) instaurer des prix pour 
les meillŜǳǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ; (iii) mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
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civisme et la citoyenneté responsable ; (iv) organiser ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ (v) 
sensibiliser ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΦ  
 
[Ŝ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Řes 
ambassadeurs de la renaissance culturelle et la mise à contribution des TIC pour véhiculer 
les messages. 
 
La moralisation de la vie publique portera sur les interventions suivantes Υ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ 
ƴƻƳŀŘƛǎƳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ŘŞǇƻƭƛǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊation publique, la formation des OSC et 
des médias ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭŀ 
république. 
 

3.2.2. Développement social et transition démographique 

 
[ΩŀȄŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ décliné en deux (2) 
programmes à savoir : (i) développement du capital humain et (ii) transition démographique. 
Ces deux programmes sont subdivisés en neuf (9) sous-programmes. 
 

3.2.2.1. Programme 3 : Développement du capital humain  
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ о ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŏƛ-
après : όƛύ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞΣ όƛƛύ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞΣ όƛƛƛύ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ όƛǾύ ƭŜǎ Ŏapacités 
ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎΣ όǾύ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ Ŝǘ όǾƛύ 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀŎŎǊǳŜΦ ¢ƻǳǎ ŎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ǊŜƘŀǳǎǎŜǊ 
significativement le niveau du capital humain et amorcer la transition démographique. 
 
Les actions qui seront mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ǿƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
de Υ όƛύ ƭΩh55 1 « éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde » ; (ii) 
ƭΩh55 2 « éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 
ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ » Τ όƛƛƛύ ƭΩh55 3 «  donner aux individus les moyens de vivre 
une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tous les âges » Τ όƛǾύ  ƭΩh55 4 « veiller à ce 
que tous puissent suivre ǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ 
ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ η Τ όǾύ  ƭΩh55 5 « réaliser 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ » Τ όǾƛύ ƭΩh55 6, : « garantir 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 
gestion durable des services en eau » Τ όǾƛƛύ ƭΩh55 8 « promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent 
pour tous η Ŝǘ όǾƛƛƛύ ƭΩh55 10 « réduire les inégalités entre les pays et en leur sein ». 
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Ces effets seront mesurés à travers les indicateurs contenus dans le tableau ci-dessous : 
 

Tableau 15: Indicateurs du Développement du capital humain 
 
Indicateurs  Référence Cibles 2021 Source 

Espérance de vie à la naissance 61,4 ans (2015) 64,4 INS 

Durée moyenne de scolarisation  1,5 an (2015) 2,5 ans INS 

Espérance de vie scolaire 5,4 ans (2015) 6,93 ans  INS 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ м5 ans et plus 28,4% (2014) 39% INS 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜ мр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
en milieu rural 

11% (2014) 42,2% INS 

Taux net de scolarisation primaire des filles en milieu 
rural 

37,7% (2014) 49,9% INS 

Taux net de scolarisation secondaire I des filles en 
milieu rural 

25,4% (2014)  35,1%  INS 

Taux net de scolarisation secondaire II des filles en 
milieu rural 

5,8% (2014)  15,5%  INS 

Taux du chômage des jeunes 3,4% (2012) 3% INS 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǇǘƛƳŀƭ 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ Ƴƛƭieu rural 

1,1% (2016) 32,5% MHA 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǇǘƛƳŀƭ 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ 

63,6% (2016) 82% MHA 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ōŀǎƛǉǳŜ 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ 

18% (2016) 55% MHA 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇulation au service basique 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ 

29,6% (2016) 95,5% MHA 

Source : Cadre de mesure de rendement du PDES 
 
Le programme 3 comporte quatre sous-programmes : (i) amélioration du niveau 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ (ii) ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ όƛƛƛύ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭΣ όƛǾύ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ όǾύ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, vi) ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ 
services de sport et de jeunesse. 
 
Sous-programme 3.1 Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
population 
 
tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŜƴǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t{9CΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ŘŜ : i) prendre en charge plus efficacement 
les flux scolaires, universitaires et la formation professionnelle à travers une extension 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜΣ ǳƴŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ƳƻŘŞǊŞŜ  Ŝǘ 
maîtrisée du cycle moyen, une gestion des ressources humaines plus efficiente et équitable, 
la diversification et le ciblage des offres de formation professionnelle et technique et la 
création des conditioƴǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur  ; (ii) prendre en charge les jeunes hors du système éducatif ;  (iii) renforcer 
ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Τ όƛǾύ !ǎǎǳǊŜǊ  ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
et de la formation ; (v) assurer efficacement la gestion et le pilotage des structures en charge 
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ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ; (vi) Développer les capacités du système de la recherche 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ; (vii) renforcer la gouvernance et la 
coordination du secteur.  
 
Pour la prise en charge efficace des flux scolaires, universitaires et la formation 
professionnelle les stratégies consistent à : (i) recruter du personnel en adéquation avec 
l'expansion du système ; (ii) développer les infrastructures (constructions, réhabilitations, 
extensions) ; (iii) mettre à disposition les équipements (matériels, mobiliers et  intrants 
ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎΣ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊύ ; όƛƛƛύ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ 9Ct¢ ; (iv) renforcer les  
capacités des enseignants, des formateurs et des encadreurs pédagogiques ; (v) acquérir des 
manuels, fournitures scolaires et intrants pédagogiques ; (vi) doter les structures de 
commodités pour un meilleur apprentissage Τ όǾƛƛύ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
ƭΩŀƭƛmentation scolaire à travers les cantines scolaires ; (viii) suivre et évaluer les formations 
Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9C¢t ; (ix) adapter les programmes de 
formation ; (x) ŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ modèle d'école pour les zones nomades  ;  
(xi) ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ; (xii) 
octroyer des bourses  aux élèves filles des collèges.  
 
Pour la prise en charge des jeunes hors du système éducatif,  les interventions porteront 
sur : (i) la ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭϥŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Τ όƛƛύ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭϥƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique des sortants y 
compris les filles et les groupes vulnérables Τ όƛƛƛύ ƭΩŀǇǇǳƛ à la création des centres de 
formation professionnelle et centres de Formation aux Métiers dans les communes cibles de 
ƭŀ ȊƻƴŜ bƻǊŘ ό½ƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ŀƘŜƭύΦ  
 
tƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴƻn formelle, les stratégies 
porteront sur Υ όƛύ ƭΩŞlargissement de l'accès et la diversification de l'offre d'alphabétisation ; 
όƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘϥŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ; (iii) le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŞŘǳcation non formelle Τ όƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ Řǳ 
ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ Τ όǾύ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩ!ƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bƻƴ CƻǊƳŜƭƭŜ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ  ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 
 
tƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ  les actions porteront sur : 
όƛύ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ des infrastructures scolaires ; (ii) le recrutement des 
animateurs, éducateurs, enseignants pour le besoin du système ; (iii) la réduction des 
ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ; (iv) la dotation des structures en manuels et 
fournitures scolaires appropriés ; (v) la poursuite de la formation continue des enseignants, 
formateurs et encadreurs ; (vi) la mise  en place des structures de la réforme ; (vii) le soutien 
au processus curriculaire ; όǾƛƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ όƛȄύ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǘƻǊŀƴǘǎ ; (x) le renforcement 
des capacités des enseignants des universités ; (xi) la  règlementation de l'enseignement 
privé ; όȄƛƛύ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŞŘǳŎŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ; (xiii) la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ со 
départements ; (xiv) le renforcement des capacités pédagogiques et andragogiques des 
formateurs des Centres de promotion des jeunes ; (xv) le recrutement du personnel 
formateur des Centres de promotion des jeunes.  
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Pour le développement des capacités du système de la recherche scientifique et de 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ : (i) mettre en place les infrastructures et les 
équipements de recherche (ii) appuyer le fonctionnement du Conseil National de la 
wŜŎƘŜǊŎƘŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ό/b!w{L¢ύ ; (iii) élaborer et mettre 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜrche scientifique.  
 
tƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ les 
actions porteront sur : (i) le renforcement des capacités des Ministères en charge de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ; (ii) le développement Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ό{LD9ύΤ όƛƛƛύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ  όƛǾύ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 
secteur. 
 
Sous-programme 3.2 : AmŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
 
Le Gouvernement a adopté en 2017 la Politique Nationale de Santé et le Plan de 
Développement Sanitaire 2017-нлнм Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
soins et de services de qualité à toute la population. Cet objectif sera atteint à travers la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ όлп) stratégies Υ όƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ; 
όƛƛύ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ; (iii) ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řes prestations des soins et 
services de santé ; (iv) le développement de la pratique du sport de masse. 
 
tƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǎǳǊΥ όƛύ ƭŜ 
pilotage, le dialogue et la coordination des actions et des partenaires du MSP ; (ii) les 
réformes sectorielles y compris la décentralisation ; (iii) les contrôles, les audits et 
ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ; (iv) la participation communautaire ; (v) la planification, 
ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞvaluation ; (vi) le financement du secteur de la santé (accroissement et gestion) ; 
(vii) la gestion des ressources matérielles ; (viii) la gestion des ressources humaines (RH) ; (ix) 
ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ 
éducatives ; (x) la régulation et la normalisation Τ όȄƛύ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ; (xii) la 
promotion de la recherche pour la santé ; (xiii) la communication (interne et externe), la 
documentation et les archivages. 
 
tƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, les actions sont : (i) le développement des 
compétences Τ όƛƛύ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ; (iii) 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Τ όƛǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
disponibilité des produits de santé de qualité ; (v) la promotion des mécanismes de 
protection contre le risque financier ; (vi) la promotion du secteur sanitaire privé ; (vii) la 
promotion de la médecine et de la pharmacopée traditionnelles. 
 
Pour les prestations des soins et services de santé, les stratégies concernent: (i) la lutte 
contre les maladies transmissibles ; (ii) la lutte contre les maladies non transmissibles ; (iii) la 
lutte contre les maladies tropicales négligées ;  (iv) la santé de la reproduction (santé de la 
mère, de l'enfant, des adolescents et de l'homme) ; (v) la promotion de la santé ; (vi) 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ; (vii) la sécurité sanitaire, la gestion des 
épidémies, urgences et catastrophes. 
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Pour le développement du sport de masse, les actions porteront sur la sensibilisation sur les 
biens faits de la pratique du sport de masse, le renforcement des infrastructures en 
équipement de sport de masse, développer des infrastructures de sport de masse sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
 
Sous-programme 3.3 Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞtat nutritionnel  
 
tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǎƻƴǘ : i) renforcer la 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ όƛƛύ ŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
nutritionnelle, (iii) assurer la fourniture des services adéquats de prise en charge 
nutritionnelle, (iv) renforcer la sensibilité à la nutrition des interventions sectorielles, (v) 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƳǳƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
nutritionnelle. 
 
Pour le renforcement de la goǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜΥ όƛύ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ǾǳƭƎŀǊƛǎŜǊ ƭŀ 
Politique Nationale de Sécurité Nutritionnelle à tous les niveaux, (ii) mettre en place un 
Système Général d'Information pour la Nutrition, (iii) réviser et élaborer des politiques 
sectorielles avec une meilleure intégration de la nutrition, (iv) renforcer les capacités 
institutionnelles et humaines en faveur de la nutrition, (v) rechercher des financements 
innovants pour la sécurité nutritionnelle et (vi) conduire des actions de plaidoyer en faveur 
de la sécurité nutritionnelle. 
 
[ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŜ ŦŜǊŀ 
à travers la réalisation des activités de prévention de la sous-nutrition et des maladies non 
transmissibles liées à lŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ όƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎύ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
actions contre la malnutrition. 
 
tƻǳǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ des activités de prise en charge de la sous-nutrition et des maladies non-
transmissibles en lien avec la nutrition, et le renforcement des capacités de prise en charge 
de la malnutrition. 
 
Le renforcement de la sensibilité à la nutrition des interventions sectorielles, passera par : (i) 
la création des conditiƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ ŘϥŀƭƛƳŜƴǘǎ 
nutritifs et diversifiés pour garantir une alimentation quantitativement et qualitativement 
adéquate en toute période de l'année, (ii) le développement des stratégies permettant un 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
sécurité nutritionnelle des enfants, des femmes et des hommes, (iii) le renforcement des 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ƭŜǎ plus 
vulnérables et améliorer leur situation alimentaire et nutritionnelle et (iv) la promotion des  
bonnes pratiques, des attitudes et des connaissances nutritionnelles chez les enfants et 
adolescents de manière durable. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ multisectorielle de communication pour la sécurité 
nutritionnelle passe à travers le renforcement des connaissances et de l'engagement du 
grand public et des communautés locales en faveur de la nutrition, le renforcement de 
l'implication et de l'engagement des décideurs et leaders d'opinion en faveur de la nutrition. 
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Sous-programme 3.4 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ potable 

Le Gouvernement a adopté en Mai 2017 le Programme Sectoriel Eau, hygiène et 
Assainissement (PROSEHA) comme cadre dΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
pour les 15 prochaines ŀƴƴŞŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ sous-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ 
Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΨŜŀǳΦ  
 
Les actions majeures retenues sont : όƛύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ 
à un coût abordable en milieu rural (hydraulique villageoise) et en milieu urbain (hydraulique 
urbaine) ; (ii) améliorer la gouvernance et renforcer les capacités nationales et la 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜau.  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ réaliser des ouvrages pour le 
développement des services pour les ménages, les établissements scolaires et les formations 
sanitaires ; gérer et réguler efficacement les services ; financer durablement les 
investissements ; renforcer ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǎƻŎƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǉǳƛŦŝǊŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘǎΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 
ŎƻƴŎŞŘŞǎΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ services dans les nouveaux 
ŎŜƴǘǊŜǎ Ł ŎƻƴŎŞŘŜǊΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ƭŀ 
ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ǎŜƳƛ-urbain, la réalisation de 
ǎŎƘŞƳŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  Ŝǘ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ de la politique tarifaire.  
 
Pour la gouvernance et le renforcement des capacités nationales et de la participation 
citoyenne, les interventions porteront sur (i) le renforcement du leadership et la satisfaction 
durable des besoins de financement du secteur (formation des agents, développement 
ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊύ Τ όƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
de la coordination, du suivi-évaluation et la régulation du secteur à travers le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ 
(MOCT), le développement de la gouvernance régionale, la régulation efficace des services 
ŘŜ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ǎŜƳƛ-urbaine et rurale ; (iii) le renforcement de la société pour la 
protection et la défense des citoyens et usagers des services publics. 
 
Sous-programme 3.5 : Renforcement du système de protection sociale 
 
Le sous-programme comporte deux (02) actions majeures Υ όƛύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 
vulnérables aux services sociaux et (ii) renforcer le socle de protection sociale. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 
ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘion des jeunes, la construction, la 
réhabilitation des centres socio-économiques et le renforcement des actions humanitaires, 
la poursuite de la gratuité des soins et des transferts, la prise en charge adéquate des 
enfantsΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳr la prévention.  
 
/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ŎŀǊǘŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ personnes handicapées aux 
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services sociaux. Des mesures et actions de prise en charge des enfants de la rue, des talibés 
des mendiants et des personnes âgées seront également envisagéesΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 
consolider le système de prévention et de protection des femmes, de ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
juridique et judiciaire des enfants, des détenus, et des victimes de la traite et du trafic illicite 
des migrants, de renforcer ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜƴǎƛƻƴƴŞǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ 
dispositif de protection social aux migrants. 

 
tƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Programme National de 
tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ. Son objectif est de toucher 250.000 enfants vulnérables ou victimes 
de négligence, abus ou exploitation, sur une période de 5 ans, à travers des interventions de 
prévention et de prise en charge, en milieu urbain et rural. 
 
En ce qui concerne le renforcement du socle ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ de renforcer les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ de promouǾƻƛǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
nationales et internationales du travail, ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǳȄ 
personnes vulnérables et la sécurité de revenu minimum pour les ménages en situation de 
pauvreté chronique et temporaire, de renforcer les connaissances et les capacités des 
acteurs de la couverture sanitaire universelle, de développer une stratégie de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǎƻŎƭŜ 
de protection sociale, ŘΩaméliorer la coordination Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 
de la loi portant sur la protection socialeΣ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ assistance et une protection des 
femmes et des enfants en situation de grande vulnérabilité. 
 
Sous-programme 3.6 Υ !ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ de sport et de jeunesse 

 
Les actions majeures retenues sont Υόƛύ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ 
la vie socioprofessionnelle, (ii) promouvoir la professionnalisation du sport  
 
Dans le domaine de la jeunesse, il sera poursuivi la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
de la Jeunesse révisée (PNJ, 2016-2020). [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝƴ 
développant une éducation adaptée et en ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-
économique pour les jeunes. 
 
Dans ce cadre les orientations porteront sur Υ όƛύ ƭΩŀŎŎŝǎ ŎƻƴǘƛƴǳΣ ŀŎŎǊǳ Ŝǘ ǎŀƴǎ 
ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
développement de leurs compétences spécifiques ; (ii) le renforcement les capacités des 
jeunes sur le leadership associatif, le développement local, la dynamique de groupe, le 
plaidoyer et le lobbying Τ όƛƛƛύ  ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řu 
ŎƛǾƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Ł 
tous les niveaux ; (ivύ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜs ; (v) la protection 
des jeunes filles et les jeunes hommes pour un mode de vie sain ; (vi) la prise en compte des 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 
globales, sectorielles, régionales et communales de développement; (vi) le renforcement des 
capacités de coordination intersectorielle et dŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ WŜǳƴŜǎǎŜΣ όǾƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ; (viii) la formation des 
animateurs des collectivités éducatives Τ όƛȄύ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƳǇǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 
des jeunes ; (x) la formation des directeurs des centres de jeunesse. 
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La promotion de la professionnalisation du sport passe par Υ όƛύ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎǇƻǊǘΣ όƛƛύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎǇƻǊǘƛŦǎΣ όƛƛƛύ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƳpionnats, (iv) le développement des infrastructures et équipements 
ŘŜ ǎǇƻǊǘ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǎ Ŝǘ όǾύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
des instances dirigeantes (Club, ligues, Fédérations). 
 

3.2.2.2. Programme 4. : Transition démographique 
 

La croissance rapide de la population exerce un poids sur tous les secteurs du 
dévelƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭΨŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
entre autres. La capture du Dividende Démographique passe par une transition 
démographique. Cette capture du Dividende Démographique est axée sur la santé, 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ.  
 
Les principaux leviers qui constituent les déterminants immédiats de la natalité sur lesquels il 
faut agir sont : la ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀǊƛŀƎŜǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƴƻǊƳŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭΣ 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭe 
ǇƻǳǊ ǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ό/{//ύ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎƻƴ tƭŀƴ ŘΩ!ŎǘƛƻƴǎΦ 
Ces actions devront être menées simultanément. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ que les conditions soient créées pour 
amorcer la transition démographique, afin de rehausser de manière significative le niveau de 
capital humain.  
 
[ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǳȄ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Durable (ODD) est relative à Υ όƛύ ƭΩh55о ζ  donner aux individus les moyens de vivre une vie 
saine et promouvoir le bien-être » à travers la promotion de la santé de la reproduction); (ii) 
ƭΩh55п ζ veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions 
ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ de la vie » à travers la 
ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜΤ όƛƛƛύ ƭΩh55р ζ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ 
les femmes et les filles η Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-programmes développement du 
dividende genre et les interrelations population-développement. 
 

Tableau 16 : Indicateurs de la transition démographique 
 

Indicateurs  Référence Cibles 2021 Source 

Indice synthétique de fécondité 7,3 enfants (2015) 5,63 enfants INS 

Ratio de dépendance démographique 120,6% (2015) (106,9%) INS 

Taux de croissance démographique 3,85% (2015) 3,06% INS 

 Source : Cadre de mesure de rendement du PDES 
 
Le programme 4 comporte les sous-programmes suivants : (i) promotion de la santé de la 
reproduction Ŝǘ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀŎŎƻǳŎƘement ; (ii) promotion de la scolarisation de la jeune 
fille ; (iii) Développement du dividende genre ; (iv) développement des interrelations 
population-développement.  
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Sous-programme 4.1. : Promotion de la santé de la reproduction et assistance à 
ƭΩŀŎŎƻǳchement. 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǎƻǳǎ-programme vise la réduction de la mortalité maternelle, néonatale et 
infantile. [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł Ƙŀǳǘ ƛƳǇŀŎǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ assisté par un personnel 
qualifié. 
 
Les actions majeures à mener sont : (i) le renforcement des services de la santé de la mère et 
du nouveau-né Τ όƛƛύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜǎ 
jeunes, des adolescents et des hommes ; (iii) la promotion de la Planification Familiale ; (iv) 
le renforcement des ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ ; (v) la prise en charge des 
complications obstétricales et néonatales.  
 
/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǳǇƭŜǎ Ł ƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ des familles moins 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜǎ ƴƻƴ ŘŞǎƛǊŞŜǎΣ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇŀǊ 
ŦŜƳƳŜΣ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭΩŃƎŜ Řǳ ƳŀǊƛŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 
 
Le renforcement des services de santé de la mère et du nouveau-né consistera à développer 
Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł Ƙŀǳǘ ƛƳǇŀŎǘ Ŝƴ 
faveur de la survie de la mère et du nouveau-né à travers des activités préventives, 
curatives, et promotionnelles dont la Consultation Prénatale Recentrée (CPNR), les soins 
obstétricaux et néonatals essentiels (SONNE), ƭŜǎ {ƻƛƴǎ hōǎǘŞǘǊƛŎŀǳȄ Ŝǘ ƴŞƻ ƴŀǘŀƭǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 
ό{hb¦ύΣ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ IŞƳƻǊǊŀƎƛŜǎ Řǳ tƻǎǘ tŀǊǘǳƳ όIttύ 
et la Surveillance des décès maternels et riposte (SDMR), les services des Soins Après 
Avortement (SAA), la stratégie « Tutorat », lΩ!bW9Σ ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴΣ ƭŀ t/La9Φ 
 
Au regard de la faible couverture sanitaire et de ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 
réduction de la mortalité maternelle et néonatale, ces interventions seront étendues au 
niveau communautaire dans tous les villages ne disposant pas de formation sanitaire à 
travers, la stratégie de prise en charge de la mère et du nouveau-né par les agents de santé 
communautaire et les matrones. 
 
 
Pour le renforcement de ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ 
adolescents et des hommes, iƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊƛǇƻǎǘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝǘ 
coordonnée à tous les niveaux contre les mariages précoces, les grossesses des 
adolescentes, la lutte contre les IST/VIH chez certains groupes spécifiques et les pratiques 
néfastes à la santé des jeunes et adolescents. 
 

Pour le renforcement des services de planificatiƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ promouvoir, à 
travers le changement social et de comportement, ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ŘŜ 
contraception. Les actions porteront sur : (i) ƭΩintégration de la planification familiale dans les 
plans nationaux de développement, (ii) ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴationales SR/PF, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la stratégie tutorat, le ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 5./Σ 
les écoles des maris (EdM); (iii) le renforcement ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 
modernes de planification familiale ; (iii) le développement ŘΩun programme de 
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communication continue, avec des messages culturellement adaptés sur les questions 
démographiques et la planification familiale et όƛǾύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 
jeunes adolescentes. 
 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛƻƴ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл ҈ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ 
devrait être facilitée et progressivement étendue. Un objectif réaliste serait une 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мΣр Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǇŀǊ ŀƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 
modernes de contraception (contre 0,55 point de pourcentage enregistré entre 2006 et 
2010).  
 

Pour le ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ, dŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ a décidé ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ significativement 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝt services ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
services de maternité. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ renforcer les capacités des sages-femmes dans les 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ƳŀǘǊƻƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ 
accès aux services de santé. Le but est ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ ŀǎǎƛǎǘŞ 
ǎΩaméliore et se rapproche de la couverture sanitaire. Les interventions publiques dans ce 
domaine portent sur : (i) une mobilisation sociale pour inciter davantage les femmes à 
accoucher dans les maternités ; (ii) le recrutement et la formation de sages-femmes, (iii) le 
recrutement et la formation des matrones Τ όƛǾύ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘǊƻƴŜǎ ŘΩǳƴ YL¢ ƳƛƴƛƳǳƳ ; 
(v) le suivi accompagnement des matrones. 
 
Sous-programme 4.2 : Promotion de la scolarisation et de la formation de la jeune fille 

 
[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊƻƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ Υ όƛύ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŦƛƭƭŜǎΣ όƛƛύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ōŀǎŜΣ όƛƛƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ όƛǾύ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ 
ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜΣ όǾύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
système éducatif, notamment par des campagnes de sensibilisation, le renforcement de 
ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝƴ 
faveur de la protection des filles en cours de scolarité, des incitations financières pour les 
parents sous forme de transferts conŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ōƻǳǊǎŜǎ ŀǳȄ 
ŦƛƭƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝƴ Ǌŀǘƛƻƴǎ ǎŝŎƘŜǎ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳƛ 
ont des filles inscrites au secondaire et ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ƭϥŞŎƻƭŜ sous forme de 
bourse et suōǾŜƴǘƛƻƴΣ όǾƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ǘǳǘƻǊŀǘΣ όǾƛƛύ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ textes 
législatifs et réglementaires pour interdire les mariages avant 17 ans et (viii) la formation des 
filles déscolarisées et non scolarisées. 
 

[ŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƳŜǘǘǊŀ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ƳŀǊƛŀƎŜǎ Ŝǘ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƭŜ Ŝƴ 
cƻǳǊǎ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ ƭŀ 
réalisation des plages publicitaires, des caravanes de sensibilisation, de théâtre-forum, 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘŜ ǇƻǊǘ ŘŜ ǘŜƴǳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŜǎǎŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
championnat scolaire féminin, ƭΩorganisation de débats radiotélévisés. 
 
Le renforcement des capacités des acteurs à la base se fera à travers la formation des 
enseignants en approche genre, en santé de la reproduction et sur les VBG, la formation en 
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ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŘŜǎ /hD9{Σ ŘŜǎ !t9Σ ŘŜǎ !a9Σ 
des ONGs, association et syndicats actifs Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩéducation, des élus locaux, des 
leaders religieux, et des chefs coutumiers. 
 
Pour ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝƴ ƪƛǘǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴe, la construction de latrines et ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
matériels aratoires, la construction des murs de clôtures, et ƭΩŀménagement des terrains 
ŘΩ9t{Φ 
[ΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ǇŀǎǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
{ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ {ŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀǳȄ όt![ύΦ 
 
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎŎolaire des filles passera par la promotion de la culture 
ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ǘǳǘƻǊŀǘΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
ŘŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǾƛŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ƭƛǘǘŞǊŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ 
à travers des concours. 
 
Sous-programme 4.3 : Développement du dividende genre  
 
La notion de dividende genre vise à rappeler le lien étroit entre le développement et le 
genre. En effet, il existe un lien étroit entre le développement économique, le dividende 
démographique, et les ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 
développement. Le déséquilibre dans la répartition des bénéfices issus du développement, 
entre les hommes et femmes contribue à maintenir les inégalités de genre.  
 
Ce sous-programme vise à renforcer les investissements dans le capital humain des femmes 
et des filles pour créer les conditions de capture du dividende démographique. 
 
Les actions majeuǊŜǎ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊƻƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ : (i) ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻ-
culturel pour réduire les inégalités de genre, (ii) le renforcement des capacités et de 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎΣ (iii) la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŞŎŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜs ; 
(iv) la réduction du mariage des enfants, (v) la pǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ 
hommes et des femmes dans les différentes sphères de prise de décision, et (vi) la 
mƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale de 
genre. 
 
Pour le renforcement ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ des femmes et des filles, les 
stratégies porteront sur : (i) ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ non formelle des filles ; (ii) ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
professionnel et technique des filles ; (iii) ƭΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛon des femmes et (iv) la promotion 
des Activités Génératrices de Revenus (AGR).  
 
La création dΩemplois décents et en quantité pour les femmes et les jeunes exige des 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛers 
ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ǳƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
jeunesse dans le circuit de production et contribuerait à améliorer la productivité dans ce 
secteur et sa contribution au PIB. 
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Sous-programme 4.4 : développement des interrelations population-développement 

 
La capture du Dividende Démographique passe par une transition démographique. Cette 
ŎŀǇǘǳǊŜ Řǳ 5ƛǾƛŘŜƴŘŜ 5ŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
et la bonne gouvernance entre autres. 
 
Les actions de ce sous-programme portent sur : όƛύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
démographie ; (ii) le renforcement de la gouvernance et de la coordination du secteur et (iii) 
la promotion dΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion du cadre stratégique, les interventions des pouvoirs publics porteront 
sur : όƛύ ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ  ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ όƛƛύ ŎǊŞŜǊ ǳƴ 
observatoire national sur le dividende démographique, (iii) réaliser des études 
complémentaires sur le profil pays du dividende démographique, (iv) poursuivre 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tƻƭƛŎȅ ōǊƛŜŦǎ et (v) améliorer la collecte et ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ Řǳ 
dividende démographique. 
 
Pour le renforcement de la gouvernance et de la coordination du secteur, ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ Υ όƛύ  
renforcer les capacités techniques et opérationnelles des acteurs ; (ii) réhabiliter, construire 
et équiper les structures centrales et régionales en charge de la population ; (iii) mettre en 

ǆǳǾǊŜ ƭŜ  Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ de Communication Social ; (iv) produire les supports de 
plaidoyer pour favoriser la maîtrise de la croissance démographique ; (v)  établir un 
mécanisme de planification-budgétisation robuste; (vi) mettre en place un dispositif de 
coordination et de suivi-évaluation de la politique ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ  
 
Pour parvenir à un changement de comportements, des mentalités et des normes sociales, il 
Ŝǎǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ wŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ /ǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
sociétŞ ǘƻǳǊƴŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŝǎ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ 
responsables. Ce changement prendra du temps et il doit être initié avec tact. Il exigera 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ /ƛǾƛƭŜ όhSC), 
ŘŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ Ŝǘ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄΦ [ΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ 
mères de famille, doit pour cela être améliorée dans le cadre du renforcement des 
structures sanitaires décentralisées. Les interventions au niveau communautaire devront 
être développées, notamment dans le monde rural. Il suppose aussi ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 

communication pour un changement social et comportemental, le développement et la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎociale et 
communautaire autour des défis démographiques. 

3.2.3 Accélération de la croissance économique 

 
[ΩŀȄŜ comporte trois (3) programmes à savoir : (i) Développement du secteur privé ; 
(ii) Sécurité alimentaire et développement agricole durable et (iii) Amélioration de la gestion 
du développement. Ces programmes sont subdivisés en dix-neuf (18) sous-programmes. 








































































































































































